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	INERA : Institut National pour l’Environnement et la Recherche Agronomique

	MECV : Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie

	MEF : Ministère de l’Economie et des Finances

	MFPA : Ministère de la Fonction Publique et de l’Administration
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	NPK : Azote Phosphore Potassium (formule chimique)

	OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economique 

	OCLALAV : Organisation Commune de Lutte Antiacridienne et de Lutte anti Aviaire

	OHADA : Traité sur l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique  

	OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

	ONGs : Organisations Non Gouvernementales

	ORD : Organisme Régional de Développement

	PIB : Produit Intérieur Brut

	PIC : Procédure d’Information et de Consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux

	PM : Premier Ministère

	PNUE : Programme des Nations Unies pour l’Environnement

	POPs : Polluants Organiques Persistants  

	PRES : Présidence du Faso

PUAAB : Projet d’Urgence d’Appui à l’Alimentation du Bétail au Burkina Faso

	SAPHYTO : Société Africaine de Produits Phytosanitaires et d’insecticides

	SGS : Société Générale de Surveillance  

	SLCP : Service de la législation, du contrôle phytosanitaire et des pesticides 

	SOFITEX : Société Burkinabé des Fibres Textiles

	SONABEL : Société Nationale Burkinabé d’Electricité

	SONAGESS : Société Nationale de Gestion des Stocks de Sécurité alimentaire 

	UCTR/PV : Unité de Coordination Technique, Régionale en Protection des Végétaux

	UNPCB : Union Nationale des Producteurs de Coton du Burkina

	US : United States (Etats Unis d’Amérique)


Résumé EXECUTIF
Le Burkina Faso, au regard des enjeux environnementaux et sanitaires liés à l’utilisation des pesticides, et dans le but de maximiser les effets bénéfiques et minimiser par conséquent les effets néfastes des pesticides, a élaboré ou ratifié des textes législatifs et réglementaires sur leur formulation, leur distribution et leur utilisation tant au niveau national, régional, qu’international.
Le Projet d’Amélioration de la Productivité et de la  Sécurité Alimentaire (PAPSA) entend  intensifier et diversifier la production agricole, ce qui suscitera de manière directe ou indirecte l'utilisation des pesticides. 
Dans le cadre du PUAAB ,il ny aura pas d’utilisation de pesticide car les déparasitants utilisés sont des biocide et non des insecticides  ou des fongicides.
Aussi pour être conforme avec la politique de sauvegarde de la banque mondiale PO 4.09 gestion des pestes, ce plan de gestion des pestes et pesticides a été préparé par le projet, pour s'assurer de l'utilisation écologiquement rationnelle de ces produits.

Le document fait ressortir les points suivants :

· Une présentation des généralités du Burkina Faso et des pesticide. Au titre des généralités on retiendra que le secteur primaire (agrosylvopastoralisme) du pays occupe une place importante dans le tissu économique burkinabè (40,8% du PIB) 
· une présentation du cadre institutionnel et réglementaire de la gestion des pestes et pesticides au Burkina Faso. Permet de constater que la gestion des pesticides est régie par la législation communautaire des Etats membres du CILSS. Au nombre des institutions clés existantes, on peut citer : la direction de la protection des végétaux et du conditionnement, la direction de l’amélioration du cadre de vie, le Bureau nattional des évaluations environnementales et des déchets spéciaux, le laboratoire national de santé publique, les structures de commercialisation des pesticides. D’utres types d’intervenants en terme de développements des alternatives aux pesticides chimiques existent tant au niveau étatique, de la recehrche, qu’au niveau des associations et secteur privé. En somme, il existe un réseau d’acteurs bien structuré agissant dans la gestion des pesticides. 
· Les problèmes probables liés à l’utilisation des pesticides dans le cadre de la mise en œuvre du PAPSA sont multiples, dont les principaux sont :

· Intoxication de l’Homme : Dans la plupart des cas, la plupart des acteurs utilisateurs des pesticides négligent ou ignorent les risques et dangers que représentent les pesticides. Par conséquent ils ont tendance à les manupiler sans la moindre précaution, occasionnant des risques d’empoisonnement ; 
· Pollution des eaux : Les eaux sont les principaux collecteurs des excédents de pesticides. Les principaux points d’eau ou cours d’eau peuvent être ainsi des composantes environnementales susceptibles d’être polluées avec un effet d’entraînement au niveau de la nappe phréatique ;

· Pollution  des sols : la pollution des sols par usage abusif des pesticides contribue à l’élimination aussi bien des insectes nuisibles que des microorganismes contenus dans les sols. Pourtant ces microorganismes contribuent d’une part à lever les  carences en nutriments du sol et stimulent l’activité respiratoire et minéralisatrice ; 

· Pollution  de l’air : la pollution de l’air par usage abusif des pesticides a des répercutions sur la qualité de l’air, conduisant à la disparition de ceratins insectes (abeilles), réduisant ainsi les activités d’apiculture.

· Intoxication des animaux : Les pesticides tuent également d’autres insectes et oiseaux non cibles qui peuvent être des prédateurs naturels des parasites. De même, les eaux polluées par l’utilisation des pesticides deviennent impropres et dangereuses aussi bien pour les animaux, la faune terrestre (sauvage et domestique) et aquatiques.
· Un répertoire des principales pestes rencontrées et des pesticides fréquemment utilisés au Burkina Faso. Les pestes les plus cités au niveau du maraîchage par les agriculteurs comprennent : les pucerons, chenilles, mouches blanches, araignées rouges, punaises, nématodes, l’oïdium, le mildiou, le thrips de l’oignon, acariens, mouches mineuses, cochenilles, pucerons. Au niveau des céréales , les oiseaux granivores et les adventices notamment les Cyperaceae (Cyperus rotundus L., Cyperus esculentus L.,Cyperus iria L., Cyperus difformis L., Bulboschoenus maritimusL.) sont cités comme les principaux fléaux. Comme autres ravageurs du riz, du maïs, du mil et du sorgho, on peut citer : Gramineae (Echinochloa colona, Echinocloa sp, Cynodon dactylon, Oryza sp(riz sauvage), Ischaemum rugosum), Convolvulaceae (Ipomoea aquatica), Euphorbiaceae (Euphorba hirta, Phyllanthus amarus), Onagraceae (Ludwigia abyssinica), Rubiaceae (Spermacoce verticillata), Solanaceae (Physalis angulata), Sphenocleaceae (Sphenoclea zeylanica). Les pesticides courramment utilisés sont des organophosphorés, des périthrinoides et rarement des organochlorés mais la porosité des frontières et l’analphabétisme des utilisateurs sont des facteurs favorisant l’utilisation des pesticides prohibés.  
· Le plan d’action de gestion  des pesticides. Le plan de gestion proposé est articulé autour des points clé de l'état des lieux de la gestion des pesticides et des grands axes définis dans le cadre des mesures d'atténuation des impacts sanitaires et environnementaux ressorties de l'évaluation des pratiques actuelles de gestion des pesticides. Il comporte les points suivants :

1) la promotion de l’usage de stratégies alternatives de lutte contre les ravageurs dans les zones d’intervention du projet ;

2) le contrôle à l’importation des produits phytosanitaires ;

3) le renforcement des capacités notamment la formation des acteurs d’appui conseil et des producteurs sur l'utilisation raisonnée des pesticides ;

4) la formation des revendeurs et les gérants des magasins d’intrants sur la gestion des stocks de pesticides notamment les mesures de précautions lors de leur manipulation ; 

5) la sensibilisation/vulgarisation des producteurs sur les bonnes pratiques (techniques d’application et mesures sécuritaires) d’utilisation des pesticides;

6) la surveillance environnementale de la qualité physico-chimique des ressources en eau (nappes   phréatiques et/ou mares) exploitées dans les zones d’intervention du projet;

7) le suivi santaires des applicateurs et la gestion des contenants vides ;

8) le renforcement des capacités du LNSP pour l'analyse des résidus ;

· Une présentation du suivi évaluation de la réalisation du plan est proposée sur la base des interactions institutionnelles des acteurs. Aussi l’exécution de mise en œuvre du plan est faite selon un chronogramme établi. 
Le coût de mise en œuvre du Plan de Gestion des Pesticides est estimé à Deux cent soixante un million neuf cent soixante quinze mille (261 975 000) FCFA soit  Six cent deux mille cent trente trois (602 133) US$ et celui du PUAAB est inclus dans le budget du projet .
EXECUTIVE SUMMARY 

Burkina Faso, taking into consideration environmental and medical stake related to the use of the pesticides, and with an aim of maximizing the beneficial effects and of minimizing consequently the harmful effects of the pesticides, worked out or ratified legislative texts and lawful on their formulation, their distribution and their use as well at the level national, regional, as international. 

The Project of Improvement of the Productivity and Food safety (PAPSA) intends to intensify and diversify the agricultural production, which will cause in a direct or indirect way l' use of the pesticides. Also to be in conformity with the policy of safeguard of the World Bank PO 4.09 management of the plagues, this plan of management of the plagues and pesticides was prepared by the project, for s' to ensure of ecologically rational use of these products. The document emphasizes the following points :
· A presentation of the general information of Burkina Faso and pesticide. Under the general information one will retain that the primary sector (agrosylvopastoralism) of the country occupies an important place in Burkinabe economic fabric (40,8% of the GDP). 
· A presentation of the institutional and lawful framework of the management of the plagues and pesticides in Burkina Faso. Allows to note that the management of the pesticides is governed by the community legislation of the Member States of the CILSS. With the number of the existing key institutions, one can quote: direction of the protection of the plants and conditioning, direction of the improvement of the framework of life, the Office nattional of the environmental evaluations and special waste, the national laboratory of public health, structures of marketing of the pesticides. Of utres standard of speakers in term of developments of the alternatives to the chemical pesticides exist as well at the official level, of the recehrche, as on the level of associations and private sector. All in all, there exists a network of actors structured well acting in the management of the pesticides. 
· The probable problems involved in the use of the pesticides within the framework of the implementation of the PAPSA are multiple, whose principal ones are :  

· Intoxication of the Man : In the majority of the cases, the majority of the actors users of the pesticides neglect or are unaware of the risks and dangers which the pesticides represent. Consequently they have tendency to the manupiler 
· Water pollution : without the least precaution, causing risks of poisoning ;  Water is the principal collectors of the surpluses of pesticides. The principal water points or rivers can be thus environmental components likely to be polluted with an domino effect on the level of the ground water;  

· Pollution of the grounds: the pollution of the grounds by improper use of the pesticides contributes to the elimination as well of the harmful insects as of the micro-organisms contained in the grounds. However these micro-organisms contribute on the one hand to raising the deficiencies in nutrients of the ground and stimulate the respiratory activity and minéralisatrice;  
· Air pollution : air pollution by improper use of the pesticides has reflected on the quality of the air, leading to the disappearance of ceratins insects (bees),  
· Intoxication of the animals : thus reducing the activities of bee-keeping.  pesticides also kill out of other nontarget insects and birds which can be predatory natural parasites. In the same way, the water polluted by the use of the pesticides becomes unsuitable and dangerous as well for the animals, terrestrial fauna (wild and domestic) and watery. 
· A repertory of the principal plagues met and pesticides frequently used in Burkina Faso. The plagues the most quoted on the level of the truck farming by the farmers include/understand : plant louses, caterpillars, flies white, red spiders, bugs, nematodes, the oïdium, mildew, the thrips of onion, acarina, mineuses flies, cochineals, plant louses. 
On the level of cereals, the birds granivores and adventitious in particular Cyperaceae (Cyperus rotundus L., Cyperus esculentus L., Cyperus iria L., Cyperus difformis L., Bulboschoenus maritimusL.) are quoted like the principal plagues. Like other adventitious of rice, corn, millet and sorghum, one can quote : Gramineae (Echinochloa colona, Echinocloa sp, Cynodon dactylon, Oryza sp (wild rice), Ischaemum rugosum), Convolvulaceae (Ipomoea aquatica), Euphorbiaceae (Euphorba hirta, Phyllanthus amarus), Onagraceae (Ludwigia abyssinica), Rubiaceae (Spermacoce verticillata), Solanaceae (Ground cherry angulata), Sphenocleaceae (Sphenoclea zeylanica). The pesticides frequently used are organophosphored, périthrinoides and seldom of organochlorinated but the porosity of the borders and the illiteracy of the users are factors supporting the use of the prohibited pesticides. 

· The action plan of management of the pesticides. The plan of management proposed is articulated around the key points of the inventory of fixtures of the management of the pesticides and the main roads defined within the framework of the measurements, attenuation of the medical and environmental impacts come out from the evaluation of the current practices of management of the pesticides. 

It comprises the following points : 

1) the promotion of the use of alternative strategies of fight against the ravageurs in the zones of intervention of the project ; 

2) control with the importation of the plant health products ; 

3) reinforcement of the capacities in particular training of the actors of support council and the producers on the reasoned use of the pesticides ;

4) training of the retailers and managers of the stores of inputs on the inventory control of pesticides in particular measures of precaution during their handling ; 

5) sensitizing/popularization of the producers on the good practices (techniques of application and measurements sedentary) of use of the pesticides ; 

6) environmental monitoring of the physicochemical quality of the water resources (tablecloths phreatic and/or ponds) exploited ; 

7) the follow-up santaires of the applicators and the management of the empty containers ; 

8) reinforcement of the capacities of the LNSP for l' analyzes residues. 

· A presentation of the follow-up evaluation of the realization of the plan is proposed on the basis of institutional interaction of the actors. Also the execution of implementation of the plan is made according to an established chronogram. 

The cost of implementation of the Plan of Management of the Pesticides is estimated at Two hundred and sixty a million nine hundred and sixty fifteen thousand (261 975.000) FCFA or Six hundred and two thousand hundred and thirty three (602 133) US$ 

A- GENERALITES  
a) Généralités sur le Burkina Faso
Géographie et population

Le Burkina Faso est situé au cœur de l'Afrique de l'Ouest, entre les 9° et 15° de latitude Nord, 2°30’ de longitude Est et 5°30’ de longitude Ouest. Il possède des frontières communes avec six (6) pays: le Niger à l'Est ; le Mali au Nord et à l'Ouest ; la Côte-d'Ivoire, le Ghana, le Togo et le Bénin au Sud. 
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La superficie du Burkina Faso est de 274.000 km², repartie en trois (3) régions naturelles: la région sahélienne (au Nord), la région soudano-sahélienne (au centre) et la région soudanienne (au Sud). 
Les eaux souterraines et de surface sont d'une exploitation souvent difficile (accessibilité, pérennité, capacité limitée de réserve en eau de surface). Le pays est couvert par quatre principales unités de bassins hydrographiques nationaux qui sont les bassins versants de la Comoé, du Niger, du Nakambé et du Mouhoun. Parmi ces cours d'eau seuls le Mouhoun et la Comoé  sont permanents. Pour le potentiel d'aménagement hydro-agricole, on estime à environ 160.000 ha de superficies irrigables dont à peu près 17.500 ha sont actuellement irriguées. 

Le milieu naturel est très contraignant : la situation de pays sans débouché maritime confère au Burkina Faso un climat continental aux fortes amplitudes thermiques et aux saisons contrastées. Les températures varient entre 10 et 45 degrés avec une pluviométrie variant entre 300 mm (au Nord) et 1200 mm (au Sud). L'activité agricole est ralentie pendant la saison sèche entre octobre et avril.

La population burkinabé est principalement rurale et jeune. Les taux bruts de scolarisation à l’école primaire (52%) et d’alphabétisation (30,25%) sont faibles (Ministère de l’Education de Base et de l’Alphabétisation 2003). La relative jeunesse de la population est un atout appréciable pour le Burkina Faso qui peut donc compter sur une main-d'œuvre dynamique.
Le tableau ci-dessous présente les principales caractéristiques démographiques du Burkina Faso

Tableau 1 : caractéristiques démographiques du Burkina Faso 

	Population (2009) 
	14 113 494 habitants

	Taux de croissance annuel moyen de la population 
	2,4%

	Proportion  de la population comprise entre 0 à 14 ans
	47,9%

	Proportion  de la population comprise entre  15 à 64 ans
	48%

	Proportion de la population âgée de plus de 64 ans
	4,1%

	Population active
	43,14%

	Taux d’urbanisation
	15,5%

	Espérance de vie à la naissance 
	53,8 ans

	Taux de natalité 
	46,1%o

	Taux brut de mortalité
	14,8%o

	Densité  
	38,1 habitants/km²

	Proportion de femmes
	51,8%

	Population rurale
	84,5%

	Proportion des ménages utilisant le bois et sous-produits comme sources principales d’énergie pour la cuisine 
	95%

	Seuil absolu national de pauvreté  en 2003
	82.672  FCFA

	Proportion de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté en 2003
	46,4%

	Capitale
	OUAGADOUGOU

	Grandes villes
	Bobo-Dioulasso 
Koudougou  
Ouahigouya

Banfora  
.


Source : Institut National de la Statistique et de la Démographie (INSD) : Projections de la population 2009
Ressources forestières, fauniques et halieutiques  

Selon les résultats de l’Inventaire Forestier National (FAO, 1983), les formations forestières naturelles (composées des formations rizicoles, des savanes boisées, des forêts galeries, des savanes arbustives) occupent environ 16 620 000 hectares (soit 16% du territoire) dont 880 000 hectares de forêts classées, 390 000 hectares de parcs nationaux et 2 545 500 hectares de réserves de faune. La plupart des zones encore boisées se retrouvent dans les parties Centre-Sud, Sud-Ouest, Ouest et Est du pays.

Les formations végétales d’origine anthropique (jachères, parcs agroforestiers, plantations) couvrent une superficie de 8 790 000 hectares, soit 32% du territoire national.

La flore burkinabé, assez diversifiée, compte 1 407 espèces dont 376 espèces de plantes ligneuses (source ; MEE, 1999).

La faune burkinabé est riche et variée et est surtout favorisée par l’existence d’aires de conservation comprenant des parcs nationaux, des zones cynégétiques et des réserves de la biosphère. Elle compte 35 espèces de grands mammifères auxquels s’ajoute un potentiel de petits gibiers encore important, et de fortes concentrations d’oiseaux aquatiques dont des centaines de milliers de migrateurs.

Quant à la faune ichtyologique du Burkina, elle se compose de 120 espèces de poissons environ, se répartissant dans 57 genres et 24 familles. Les études ont montré que la productivité moyenne des lacs , rivières et fleuves varie entre 60 et 120 kg de poissons par hectare et par an.

L’agriculture  

L’agriculture burkinabé est avant tout une agriculture de subsistance basée sur les céréales (sorgho, mil, maïs, riz et fonio) qui occupent à elles seules plus de 88 % des surfaces emblavées annuellement et constituent l’alimentation de base de la majorité de la population. C’est une agriculture extensive dominée par de petites exploitations familiales de 3 à 6 ha en moyenne et qui fait face à d’importantes contraintes qui limitent ses performances.                                                                                              

La production est essentiellement pluviale avec les principales spéculations suivantes : les cultures vivrières constituées des céréales, du niébé et des tubercules (igname, manioc, patate douce). Les cultures de rente sont essentiellement le coton, l’arachide, le sésame, les fruits et légumes.

Cependant, il faut relever le développement progressif des cultures irriguées qui emploient plus de 100 000 exploitants dont 80 000 maraîchers en 2000.

On note une très faible intensification des productions entraînant des rendements très bas (inférieurs à 900 kg/ha). Toutefois, on constate ces dernières années, l’émergence de nouveaux acteurs ayant des objectifs d’agriculture marchande et particulièrement orientées vers l’agro- business.

En outre, la jeunesse de la population agricole (plus de 58 % ont moins de 20 ans) constitue un atout non négligeable pour envisager le renouvellement et la modernisation de l’agriculture familiale.

L’élevage

L’élevage, au Burkina, est caractérisé, d’une part par l’existence d’un cheptel numériquement important et diversifié et, d’autre part, par un système d’exploitation dominant extensif mais bien adapté à la variabilité saisonnière et inter-annuelle des ressources pastorales. Cependant, des systèmes d’exploitation plus intensifs se développent autour de quelques filières porteuses. 

Les grands traits caractéristiques du système d’élevage sont sa faible productivité et la prédominance du mode d’élevage extensif. Le poids moyen de carcasse est de 110 kilogrammes pour le bovin, 9 kilogrammes pour l’ovin et 8 kilogrammes pour le caprin. La production laitière est en moyenne de 110 litres par lactation de 180 jours et par vache. Ces performances demeurent en deçà des potentiels et des possibilités d’amélioration.

Deux grands systèmes d'élevage coexistent au niveau de la plupart des espèces animales : les systèmes traditionnels et les systèmes améliorés.

Apercu de la situation économique 

Tableau 2 : situation économique
	PIB/habitant  
	295,2 $ US

	Taux moyen de croissance économique: 1995-2002
	5,5%

	Part du secteur primaire dans le PIB

                   dont l’agriculture 

                  dont l’élevage

                  dont la sylviculture et la pêche 
	40,8%

24,3%

12,8%

3,7%

	Part du secteur secondaire dans le PIB
	16,2%

	Part du secteur tertiaire dans le PIB
	43%


Source : Instrument Automatisé de Prévisions /Ministère de l’Economie et du Développement 2003
Il ressort de ce tableau que le secteur primaire (agrosylvopastoralisme) occupe une place importante dans le tissu économique burkinabè (40,8% du PIB). Cette vocation, appelle à une intensification et à une modernisation du système agricole avec les conséquences que cela génère sur la santé des populations et sur la qualité de l’environnement. 

b) Généralités sur les pesticides 
Etymologie de pesticide

Pesticide est dérivé du radical latin «  pestis » qui signifie « épidémies et fléaux de toutes sortes » et du suffixe grec « cide » équivalent du latin « coedere » qui signifie   « tuer ». L’expression «épidémies et fléaux de toutes sortes » désignant les ennemis des végétaux et des produits végétaux dans le domaine agricole, les parasites des animaux, les pesticides dans une traduction littérale seraient des substances et préparations d’origine naturelle ou des synthèses chimiques ayant pour but de tuer ces parasites.

Les concepts ont bien évolué à l’heure actuelle et le sens étymologique du mot a subi des modifications au regard des nouveaux usages des pesticides qui s’inscrivent avec les principes de défense de la nature. 
Le nouvel objectif des pesticides est d’affaiblir ou d’éloigner les parasites sans pour autant les tuer pour le respect des principes  de la diversité biologique.
Les pesticides les plus redoutés pour l’environnement et la santé des populations font l’objet d’une convention (convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants) et méritent une attention particulière.

Pesticides POPs et exigences de la convention de Stockholm

Tableau 3: liste des pesticides POPs (Annexe A du document de la convention)

	Substance chimique
	Activité 
	Dérogation spécifique

	Aldrine

N° de CAS : 309-00-2
	Production
	Néant

	
	Utilisation
	Ectoparasiticide local

Insecticide

	Chlordane

N° de CAS : 57-74-9
	Production
	Telle qu’autorisée pour les Parties inscrites sur le registre

	
	Utilisation
	Ectoparasiticide local

Insecticide

Termicide 

Termicide dans les bâtiments et les barrages

Termicide sur les routes

Additif dans les adhésifs pour contre-plaqués 

	Dieldrine

N° de CAS : 60-57-1
	Production
	Néant

	
	Utilisation
	Activités agricoles

	Endrine

N° de CAS : 72-20-2
	Production
	Néant

	
	Utilisation
	Néant

	Heptachlore

N° de CAS :76-44-8
	Production
	Néant

	
	Utilisation
	Termicide 

Termicide dans la charpente des maisons

Termicide (souterrain)

Traitement du bois

Boîtiers de câbles souterrains

	Hexachlorobenzène

N° de CAS :118-74-1
	Production
	Telle qu’autorisée pour les Parties inscrites sur le registre

	
	Utilisation
	Termicide

	Mirex

N° de CAS :2385-85-5
	Production
	Telle qu’autorisée pour les Parties inscrites sur le registre

	
	Utilisation
	Termicide

	Toxaphène 

N° de CAS :8001-35-2
	Production
	Néant

	
	Utilisation
	Néant

	DDT (1-1-1-Trichloro-2,2-bis- (4-chlorophenyl) éthane 

N° de CAS : 50-29-3
	Production
	But acceptable :

Utilisation pour la lutte antivectorielle conformément à la deuxième partie de l’annexe B du document de la convention

Dérogation spécifique :

Intermédiaire dans la production de difocol

Produit intermédiaire

	
	Utilisation
	But acceptable 

Utilisation pour la lutte antivectorielle conformément à la deuxième partie de l’annexe B du document de la convention

Dérogation spécifique :

Production de difocol

Produit intermédiaire



Source : document de la convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants 

Pour ces pesticides la convention exige leur élimination immédiate vue les conséquences néfastes sur la santé humaine et sur l’environnement qu’ils génèrent.

Tableau 4 : liste des pesticides POPs (Annexe B du document de la convention)
	Substance chimique
	Activité
	But acceptable ou dérogation spécifique

	DDT (1-1-1-Trichloro-2,2-bis-(4-chlorophenyl)ethane)

N° de CAS : 50-29-3
	Production
	But acceptable :

Utilisation pour la lutte antivectorielle conformément à la deuxième partie de la présente annexe

Dérogation spécifique :

Intermédiaire dans la production de dicofol

Produit intermédiaire

	
	Utilisation
	But acceptable :

Utilisation pour la lutte antivectorielle conformément à la deuxième partie de la présente annexe

Dérogation spécifique :

Intermédiaire dans la production de dicofol

Produit intermédiaire


Source : document de la convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants
Les exigences de la convention sur le DDT sont :

1. La production et l’utilisation du DDT sont éliminées excepté pour les Parties qui ont notifié au Secrétariat leur intention de produire et/ou d’utiliser du DDT. Un registre DDT accessible au public est établi par les présentes. Le Secrétariat tient le registre DDT ;
2. Chaque Partie qui produit et/ou utilise du DDT limite cette production et /ou cette utilisation à la lutte contre les vecteurs pathogènes conformément aux recommandations et lignes directrices de l’Organisation mondiale de la santé relatives à l’utilisation du DDT et ce, pour autant que la Partie en question ne dispose pas de solutions de rechange locales sûres, efficaces et abordables ;
3. Dans le cas où une Partie ne figurant pas sur le registre DDT détermine qu’elle a besoin de DDT pour la lutte contre les vecteurs pathogènes, elle notifie au Secrétariat aussitôt que possible pour être immédiatement inscrite sur le registre DDT. Elle le notifie en même temps à l’Organisation internationale de la santé ;
4. Chaque Partie qui utilise du DDT fournit tous les trois ans au Secrétariat et à l’Organisation mondiale de la santé des informations sur la quantité utilisée, les conditions de cette utilisation et son intérêt pour la stratégie prophylactique de cette Partie, sous une orme à décider par la Conférence des Parties en consultation avec l’Organisation mondiale de la santé.
5. Dans l’objectif de réduire et, à terme, d’éliminer l’utilisation du DDT, la conférence des Parties encourage :

a) Toute Partie utilisant du DDT à élaborer et exécuter un plan d’action dans le cadre de mise en œuvre vise à l’article 7 de la convention. Ce plan d’action comprend :

· La  mise au point de mécanismes réglementaires et autres pour faire en sorte que l’utilisation du DDT soit limitée à la lutte contre les vecteurs pathogènes ;

· L’utilisation de produits, méthodes et stratégies de remplacements adéquats, y compris des stratégies de gestion des résistances pour s’assurer que ces solutions de remplacement restent efficaces ;

· Des mesures pour renforcer les soins de santé et réduire l’incidence de la maladie.

b) Les Parties à promouvoir, dans la mesure de leurs moyens, la recherche-développement de substances chimiques et non chimiques, méthodes et stratégies de remplacement sûres pour les Parties utilisant du DDT, en rapport avec la situation de ces pays et ayant pour but de réduire le fardeau que représente la maladie pour les hommes et l’économie. Les facteurs  à privilégier pour l’étude des solutions de remplacement ou des combinaisons de solutions de remplacement comprennent les risques pour la santé humaine et les incidences sur l’environnement de ces solutions de remplacement. Les solutions de remplacement du DDT viables doivent présenter moins de risques pour la santé humaine et l’environnement, convenir à la lutte contre la maladie compte tenu de la situation de chaque Partie, et être étayées par des données de surveillance.

6. A partir de sa première réunion, et au moins tous les trois ans par la suite, la Conférence des Parties évalue, en consultation avec l’Organisation mondiale de la santé, si le DDT reste nécessaire pour la lutte contre les vecteurs pathogènes, sur la base des informations scientifiques, techniques, environnementales et économiques disponibles, notamment :

c) La production et l’utilisation du DDT et les conditions de production et d’utilisation

d) La disponibilité, la pertinence et l’application des solutions de remplacement du DDT ;

e) Les progrès faits dans le renforcement de la capacité des pays à recourir à ces solutions de remplacement en toute sécurité.

7. Une Partie peut à tout moment se retirer du registre DDT, moyennant notification écrite au Secrétariat. Ce retrait prend effet à la date indiquée dans la notification.

INTRODUCTION
Le Burkina Faso est un pays dont l’économie est dominée par les activités agro-pastorales ; malgré tout, le pays enregistre régulièrement des déficits alimentaires qui pèsent lourdement sur la balance commerciale. A l’horizon 2025, le pays devrait atteindre un niveau de production agro-sylvo-pastorale suffisant pour satisfaire les besoins de la population et dégager un excédent pour l’exportation. Cela permettrait d’améliorer la balance commerciale du pays et de procurer plus de ressources pour le financement du développement et constituer un catalyseur du développement industriel.

Ce faisant, l’agriculture burkinabé ne pourrait jouer durablement son rôle de pilier de la croissance que si elle parvenait à accroître régulièrement son niveau de production. Elle doit bénéficier en amont d’un approvisionnement en intrants adéquats et de services conseil. Il serait également utile que des stratégies soient définies pour rendre la production nationale de moins en moins tributaire des aléas climatiques.

L’amélioration des performances de production (produits de rente et d’élevage) permettrait d’accroître les exportations du pays et de procurer plus de revenus au pays et particulièrement aux producteurs et d’élargir ainsi la taille du marché intérieur. Il est important de souligner que toute la démarche s’inscrit dans les principes de développement durable, à savoir un processus intégrant la préservation de l’environnement.  

Il est vérifier que l’Homme dans la quête de l’autosuffisance alimentaire et du développement durable, a mis en place des dispositifs de protection des végétaux (princicipale source d’alimentation). Au gré des performances technologiques enregistrées, on est parvenu à mettre au point des procédés chimiques extrêmement puissants pour lutter efficacement contre les ravageurs des cultures. De ces procédés résultent des pesticides.  

Les pesticides contribuent à l’intensification de l’agriculture dans la mesure où ils combattent les divers ravageurs des cultures dont les dégâts peuvent toucher parfois trente (30) à soixante (60) pour cent des produits agricoles. Ils contribuent également à améliorer très sensiblement la santé lorsqu’ils sont utilisés dans la lutte contre les vecteurs des maladies humaines et animales.

Au Burkina Faso, l’utilisation des pesticides s’est accrue dans les années 1960 à 1970 avec des activités de la Compagnie Française pour le Développement des fibres Textiles (CFDT) et plus tard avec celles de la Société Burkinabé des Fibres Textiles (SOFITEX) pour les activités de cultures cotonnières. La CFDT s’est muée présentement en Développement des Agro Industries du Sud (DAGRIS).

En outre le besoin de protection des cultures (riz irrigué, maraîchages et canne à sucre),  des récoltes et des semences, de même que la mise au point de produits répulsifs (Mosquito et autre produits de lutte contre le paludisme) et de déparasitage externe des animaux  ont  contribué à accroître la consommation nationale en pesticides.

L’alimentation nationale est basée principalement sur les cultures vivrières dont le mil, le sorgho, le maïs et le riz. Au total, près de 3.800 000 hectares de céréales sont emblavés pour la présente campagne agricole. Les ravageurs de des cultures occasionnent malheureusement des pertes estimées à plus de 300 000 tonnes par an soit près de 15% de la production. Or le produit national brut repose principalement sur cette activité qui occupe 75% de la population active. L’agriculture étant une activité vitale au Burkina Faso, il est nécessaire de mettre en œuvre une stratégie efficace de lutte antiparasitaire de façon générale dans tout programme relatif à l’amélioration du rendement agricole.

Les principaux nuisibles des cultures rencontrés au Burkina sont constitués par les acridiens dans les zones Nord du pays, les oiseaux granivores au Nord et à l’Ouest (le long des cours d’eau), les chenilles, les cicadelles, les cantharides et les mauvaises herbes (Striga sp) et des parasites diverses dans les zones (plateau central et bassin du Mouhoun, Haut Bassin et les Cascades).

Autant les pesticides ont une utilité incontestable, raison pour laquelle ils ont été mis au point pour rendre service à l’homme, autant ils peuvent engendrer des conséquences désastreuses pour l’environnement, la santé humaine et animale si les conditions de formulation, de transport, de stockage et d’utilisation ne sont pas respectées. 

Prenant en compte le danger que peuvent représenter l’utilisation et la manipulation des pesticides, le Burkina Faso est signataire de plusieurs accords et conventions sous-régionaux, régionaux et internationaux.

Pour se conformer aux exigences de cette politique de la Banque mondiale (Politique de sauvegarde 4.09 sur la lutte anti-parasitaire), l’établissement d’un Plan de gestion des pesticides présentant un diagnostic de la situation actuelle, les axes d’un plan de mitigation, etc. s’avère indispensable 

I.  Cadre législatif, réglementaire et institutionnel de la gestion des pesticides au Burkina Faso

1. Cadre législatif et réglementaire 
Le Burkina Faso, au regard des enjeux environnementaux et sanitaires liés à l’utilisation des pesticides, et dans le but de maximiser les effets bénéfiques et minimiser par conséquent les effets néfastes des produits chimiques - pesticides, a élaboré ou ratifié des textes législatifs et réglementaires sur leur formulation, leur distribution et leur utilisation tant au niveau national, régional, qu’international.

Parmi ces textes, on peut citer:

1.1. Le Code international de conduite pour la distribution et l’utilisation des pesticides  

Les objectifs du Code sont de fixer les responsabilités et d’établir les règles volontaires de conduite pour tous les organismes publics ou privés s’occupant ou intervenant dans la distribution ou l’utilisation des pesticides, en particulier lorsque la législation nationale réglementant les pesticides est inexistante ou insuffisante.
Le Code est destiné à servir de référence aux autorités officielles, aux fabricants de pesticides, aux milieux commerciaux et à tous les citoyens.
Les onze (11) premiers articles du Code énoncent des normes de conduite visant à :
· Encourager des pratiques commerciales responsables et généralement admises ;

· Aider les pays qui n’ont pas encore adopté de systèmes de contrôle visant à déterminer la qualité et l’utilité des pesticides nécessaires dans le pays et à assurer une manipulation sans risques et une utilisation efficace de ces produits ;
· Promouvoir des pratiques qui réduisent les risques liés à la manipulation des pesticides et, notamment leurs effets nuisibles sur les personnes et l’environnement, et qui empêchent les intoxications accidentelles dues à leurs mauvaises utilisations ;
· Assurer que les pesticides sont effectivement et efficacement utilisés pour améliorer la production agricole et protéger la santé des hommes, des animaux et des plantes ;
· Adopter la notion de « cycle biologique » pour traiter tous les aspects relatifs à la production, à l’emballage, à l’étiquetage, à la distribution, à la manipulation, à l’application, à la réglementation, à la gestion, à l’utilisation et au contrôle des pesticides, y compris les activités postérieures à l’homologation et à l’élimination de tous les types de pesticides ;
· Promouvoir les principes et critères de la lutte intégrée contre les ravageurs ;
· Inclure des dispositions relatives à l’échange d’informations et à la procédure de consentement préalable donné en connaissance de cause (PIC), fondé sur la Convention de ROTTERDAM.
Le dernier et douzième (12) article relatif à la surveillance de l’application du Code stipule que le Code doit être porté à l’attention de toutes les personnes s’occupant de la fabrication, 

de la commercialisation et de l’utilisation des pesticides et du contrôle de ces activités, de façon que les gouvernements, agissant individuellement ou dans le cadre de groupements régionaux, l’industrie, les institutions internationales, les organisations d’utilisateurs de pesticides, l’industrie des produits agricoles et les distributeurs, tels que les supermarchés qui sont en mesure de promouvoir les BPA, prennent conscience de leur obligation commune d’œuvrer de concert à la réalisation des objectifs du Code.

Il conclut par ailleurs que les gouvernements, en collaboration avec la FAO doivent surveiller l’application du Code et adresser au Directeur général de la FAO des rapports faisant le point de la situation.

1.2. La Réglementation commune aux Etats membres du CILSS sur l’homologation des pesticides  

Les Etats membres du CILSS ont adopté en 1992 la résolution n° 7/27/CM/92 relative à la Réglementation Commune aux Etats membres du CILSS sur l’homologation des pesticides.

Pour tenir compte des divers développements dans la gestion et la législation des pesticides au niveau des pays ainsi que de l’expérience acquise en matière d’homologation par le CSP depuis sa création, la Réglementation Commune a été révisée par la résolution n°8/34/CM/99 du Conseil des Ministres du CILSS en sa 34ème session tenue le 16/12/99 à N’Djaména (République du TCHAD).

L’objectif de la Réglementation Commune est de mettre en commun les expériences et l’expertise des Etats membres pour l’évaluation et l’homologation des pesticides afin d’assurer leur utilisation rationnelle et judicieuse, ainsi que la protection de la santé humaine et de l’environnement.

La Réglementation Commune comporte quarante et un (41) articles et cinq (5) annexes qui traitent des conditions de sa mise en œuvre dans les pays membres. Quelques points saillants de cette mise en œuvre sont résumés ci-dessous :
· La Réglementation Commune est applicable à l'homologation des pesticides et des bio pesticides ainsi qu'à la convention de Rotterdam ;

· L'évaluation et l'homologation sont du ressort du CILSS à travers une structure spécialisée, le Comité Sahélien des Pesticides (CSP) ;

· Les aspects contrôles post-homologation comprenant la toxico vigilance, la qualité des formulations, les effets des pesticides sur l'environnement, ainsi que utilisations et destructions des pesticides homologués sont du ressort des autorités compétentes de chaque Etat membre ;

· Seuls les pesticides homologués par le CSP sont utilisés dans les Etats membres ; Toutefois des conditions particulières à notifier au CSP peuvent conduire à utiliser des pesticides non homologués. A cet effet, l'autorisation est donnée par la structure compétente nationale et un compte rendu est fait au CSP ; 

La Loi n°041 / 96 / ADP du 8 novembre 1996 instituant un contrôle des pesticides au Burkina Faso et la Loi n°006 – 98 / AN du 26 mars 98 portant modification de la Loi n°041 / 96 / ADP du 8 novembre 1996 instituant un contrôle des pesticides au Burkina Faso.

Les deux lois ont été adoptées respectivement en novembre 1996 et en mars 1998. Les principaux points à retenir des quinze (15) articles sont :
· Les pesticides d’importation, d’exportation et de fabrication locale sont contrôlés au Burkina Faso ;
· Sont interdits au Burkina Faso, la fabrication, l’importation, la vente, la mise en vente, la détention, la distribution à titre gratuit et les prestations de service portant sur les pesticides sans homologation ni Autorisation Provisoire de Vente (APV) ;

· Les actes suivants : L’importation, la vente, la mise en vente, la détention, la distribution à titre gratuit et les prestations de service sont soumis à l’obtention d’un agrément. L’agrément est délivré par le Ministre chargé du Commerce sur avis conforme du Ministre chargé de l’Agriculture ;
· La fabrication ou la production des pesticides sur le territoire national est soumise à l’obtention d’une autorisation préalable délivrée par le Ministre chargé de l’industrie après avis des Ministres chargés de l’Agriculture et de l’Environnement ;
· Des usages spécifiques dans des conditions particulières définies par décret pris en conseil des Ministres, autorisent l’entrée de pesticides non homologués ou sans APV du CSP ;

Le contrôle consiste à vérifier :
· La régularité des procédures d’importation ;
· La qualité des pesticides ;
· Le respect des normes des étiquettes, des emballages et de la procédure d’homologation ;

· Le contrôle des pesticides relève de la compétence du Ministère de l’Agriculture ;
· Les contrôles s’effectuent aux frontières, aux lieux de fabrication, de vente et de distribution par des agents assermentés du Ministre chargé de l’Agriculture ;
· Une attestation de qualité est délivrée après contrôle pour tout pesticide répondant aux normes en vigueur ;
· La déclaration d’importation des pesticides comprend obligatoirement le Certificat Nationale de Conformité (CNC) délivré par le Ministre chargé du Commerce ;
· Les pesticides non conformes aux normes sont interdits d’entrer au Burkina Faso. Ils sont saisis par l’autorité compétente pour destruction en cas de contrefaçon ou de grave toxicité. Les procès-verbaux de  destruction sont dressés par des fonctionnaires et agents de l’Etat commis à cet effet ;
· Les instruments, véhicules ou moyens de transport ayant servi à commettre l’infraction peuvent être également saisis ;

Les opérations suivantes donnent lieu à paiement d’un droit fixe :
· Etudes des dossiers de demande d’agrément ;
· Délivrance d’une attestation de qualité ;
· Délivrance d’une autorisation préalable de commande ;

· Délivrance d’une autorisation d’importation ou d’exportation.
 
D’autres dispositions juridiques viennent renforcer la loi instituant le contrôle sur les pesticides et faciliter sa mise en œuvre. Il s’agit notamment :

· La loi n° 15/94/ADP du 5 MAI 1994 portant organisation de la concurrence au Burkina Faso ;
· La loi n° 005/97/ADP du 30 Janvier 1997 portant Code de l’Environnement au Burkina Faso : Section 5 des mesures sur les pesticides et les matières fertilisantes. 

Pour la mise en œuvre de la loi instituant le contrôle sur les pesticides, des décrets ont été adoptés parmi lesquels l’on retiendra : 

Décret n° 98-472/PRES/PM/AGRI du 02 décembre 98 portant  Attribution, Composition et Règles de fonctionnement de la Commission Nationale de Contrôle des Pesticides (CNCP)


La CNCP est créée conformément à l’article 7 de la loi sur le contrôle des pesticides ;
Attributions de la CNCP :
· Suivi et évaluation de la réglementation sur les pesticides au Burkina Faso ;
· Etudes des dossiers de demande d’agrément et proposition d’avis motivés au Ministre chargé de l’Agriculture ;
· Suivi et évaluation des résolutions et recommandations du Comité Sahélien des Pesticides (CSP) ;
· Etudes et avis sur les produits relevant de la procédure du consentement donné en connaissance de cause(PIC) ;

· Vérification de l’enregistrement des pesticides autorisés, des pesticides à usage réglementé et des pesticides interdits (prohibés) ;

· Avis sur les questions liés à la pollution due aux pesticides périmés.
Composition de la CNCP :
Elle est composé de seize (16) membres titulaires et de seize (16) membres suppléants issus des structures suivantes :
· Ministères chargés de : Agriculture (Président), Environnement (Vice Président), Commerce (Rapporteur), Ressources Animales, Economie, Recherche Scientifique, Santé, Travail et Justice ;

· Opérateurs économiques du secteur des pesticides ;
· Utilisateurs des pesticides ;
· Organisations de défense des consommateurs ;
La CNCP peut faire appel à toute personne compétente en cas de besoin. 

Fonctionnement de la CNCP 
· Tenue de deux (2) réunions ordinaires annuelles sur convocation de son Président ;
· Tenue de réunions extraordinaires sur convocation du Président ou un tiers (1/3) des membres de la CNCP ;

· Audition à titre consultatif de toute personne compétente ;
· Le quorum des réunions est fixé à deux tiers (2/3) des membres ;
La prise des décisions se fait à la majorité simple. En cas de partage égal, la voix du Président est prépondérante.

Pour exercer la profession de commercialisation des pesticides, la loi exige du postulant un agrément délivré par le Ministère chargé du Commerce sur avis conforme du Ministre chargé de l’Agriculture. Ladite loi précise que cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable mais peut être retiré ou suspendu à tout moment en cas de non-respect des conditions d’obtention ou de délivrance. 

Décret 98/481/PRES/PM/MCIA/AGRI du 09 décembre 98 fixant conditions de délivrance de l’agrément pour l’importation, la vente, la mise en vente, la détention, la distribution à titre gratuit ou les prestations de service portant sur les pesticides)

Ce décret relève en substance que, pour l’importation des pesticides au Burkina Faso, il est exigé un agrément délivré par le Ministère en charge du Commerce sur avis conforme du Ministre chargé de l’Agriculture et nonobstant des conditions générales d’exercice de la profession de commerçant (Ordonnance 81- 26 du 26 août 1981 portant réglementation de la profession de commerçant et Traité sur l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique (OHADA)).

Entre autre, toute importation de pesticides doit faire l’objet d’une déclaration d’importation de pesticides qui comprend obligatoirement un Certificat National de Conformité (CNC).   

(confer loi 041/96/ADP du 8 novembre 1996 instituant un contrôle des pesticides au Burkina Faso et loi 006/98/AN du 26 mars 98 portant modification de la loi 041/96/ADP du 8 novembre 1996 instituant un contrôle des pesticides au Burkina Faso)

Le Certificat National de Conformité (CNC) est délivré par le Ministre chargé du Commerce, après une analyse qui porte sur la qualité, le poids, la quantité, l'emballage et l'étiquetage des produits phytosanitaires par le service de la qualité et de la métrologie; ce qui n'est pas encore le cas des engrais. L'octroi du CNC donne droit à la perception d'une taxe. Les frais d'analyse et d'essai sont à la charge de l'importateur et du producteur national.

L’arrêté 96/14 MCIA/MEF du 11 mars 1996 fixe la liste des produits consernés par le décret 94/14 du 6 janvier 1996 portant institution d’un certificat national de conformité des produits destinés à la consommation au Burkina Faso. 

Il soumet ainsi les pesticides, insecticides et produits derivés à l’obtention d’un Certificat National de Conformité et le dédouannement de ces produits soumis à l’obtention d’un CNC ne peut être effectué que sur présentation de ce dernier.

L’arrêté 99/00041/MA/MEF du 13 octobre 1999 portant tarification du droit fixe applicable en matière de contrôle des pesticides.

C’est une disposition qui fixe les droits de paiement pour les opérations de contrôle (études des dossiers d’agrément, délivrance d’une attestation de qualité, délivrance d’une autorisation préalable de commande).

L’agrément est institué conformément à l’article 4 de la loi sur le contrôle des pesticides ;
Le dossier de demande d’agrément comprend :
· Une demande timbrée adressée au Ministre chargé du Commerce sous couvert du Ministre chargé de l’Agriculture ;
· Une fiche d’identification établie en trois (3) exemplaires ;
· Une description des moyens en personnel (curriculum vitae, photocopies légalisés des diplômes ou titres ). 

· Le demandeur doit justifier d’une connaissance des pesticides ou être associé à un spécialise résident de la protection des végétaux ;
· Un engagement à informer et/ou conseiller tout acheteur sur les risques, le choix et la bonne utilisation des pesticides. Donner des conseils sur la manipulation des appareils de traitements. Faire subir des examens médicaux périodiques  aux travailleurs exposés aux pesticides ;
· Un contrat de bail ou tout autre titre attestant que le demandeur dispose d’un magasin de vente et/ou de stockage sans risque pour l’environnement et la santé humaine et animale ;
· Des indications précises sur le magasin de vente et/ou de stockage (lieu, superficie, nombre de pièces état et viabilité) ;
· Une attestation fiscale en cours de validité ;
· Une photocopie légalisée de la carte professionnelle de commerçant ;
· L’agrément est délivré pour une période de cinq (5) ans renouvelables. Il est personnel et incessible ;
· L’agrément peut être retiré à tout moment en cas de non-respect des conditions d’attribution de l’agrément ;
En cas de non-conformité, le pesticide est interdit d’entrée au Burkina Faso (doit être retourné vers le pays d’origine lorsqu’il n’a pas encore franchi le poste frontalier). Il peut être saisi par l’autorité compétente en vue d’une destruction, généralement par enfouissement. Les frais de la reconduction à la frontière sont à la charge de l’importateur. 

En cas de conformité, il est délivré une attestation de qualité, par le Ministère de l’Agriculture.

Les stocks de pesticides périmés sont saisis et détruits sans délai par le détenteur ou le propriétaire sous le contrôle des services techniques de l’environnement. L’art. 46 du Code de l’environnement prévoit que les frais de destruction sont à la charge du destructeur ou du détenteur.

Le Code de l’environnement va plus loin en disposant en son article 44 qu’un décret devrait être pris pour déterminer les conditions de transport, de stockage et d’utilisation des pesticides et matières fertilisantes, afin de prévenir les risques sur la santé, la sécurité publique et sur l’environnement.

Il faut noter que l'insuffisance des contrôles de qualité, de la fraude et des contrefaçons sur les intrants agricoles, expose les producteurs agricoles à des risques sans garanties de dédommagement. En outre, le faible niveau de technicité des opérateurs, fortement corrélé avec l'état d'analphabétisme de la grande majorité de la population au Burkina Faso, est souvent à la base d'une mauvaise gestion des intrants, notamment les produits phytosanitaires dont une mauvaise utilisation peut avoir des incidences catastrophiques sur les résultats.

D’autres textes législatifs et réglementaires nationaux viennent compléter le dispositif de sécurisation de l’utilisation des pesticides au Burkina Faso. On peut citer : 

· Directive n°7/CM/UEMOA du 23/03/2006 relatif à la pharmacie vétérinaire
· Zatu n°AN VII -0016/FP/PRES du 22 novembre 1989, portant Code de santé animale

· Loi n° 23/94/ADP du 19 mai 1994 portant code de santé publique, chapitre 2

· Décret n°348-PRES-ECNA du 16/08/1961, instituant un contrôle phytosanitaire et réglementant les conditions d’importation et d’exportation des végétaux, parties de végétaux, produits d’origine végétale ou animale et autres matières entrant ou sortant du Territoire de la République de Haute-volta.

· Décret n°99/377/PRES/PM/MS du 2 octobre 1999 portant création du Laboratoire National de Santé Publique (LNSP)

· Décret n°03-478/PRES/PM/MS du 22 septembre 2003 modifiant le décret n°99-377/PRES/PM/MS du 28 octobre 1999 portant création du LNSP.

· Décret n°94-014 /PRES/PM/MICM/MFPL du 06 janvier 94 portant institution d’un Certificat National de Conformité des produits destinés à la consommation au Burkina Faso.

· Décret n°2008-627/PRES/PM/MAHRH/MRA/MCPEA/MEF/MECV du 13 octobre 2008 portant contrôle aux différents stades du cycle de vie, au transit et au reconditionnement des pesticides au Burkina Faso

· Décret n°2008-628/PRES/PM/MAHRH/MRA/MCPEA du 27 octobre 2008 portant conditions de délivrance d’agrément pour le formulateur, le reconditionneur, le vendeur grossiste, le vendeur détaillant et l’applicateur prestataire de services de pesticides au Burkina Faso

· Arrêté n°1-ECNA-DSA du 02/02/1962 portant restriction aux importations et exportations des végétaux, parties de végétaux, produits d’origine végétale et matière diverses pouvant renfermer des parasites.

· Arrêté n°04/CNR/AGRI-EL/SG/DGA du 28/01/1985 fixant la nomenclature et les tarifs des cessions et services susceptibles d’être dispensés par la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement

· Arrêté n°99-00041/MA/MEF du 13 octobre 1999 portant tarification du droit fixe applicable en matière de contrôle des pesticides

· Arrêté n°99-00042/MA/MEF du 13 octobre 1999 portant répartition des produits du droit fixe applicable en matière de contrôle des pesticides

· Arrêté n°2007-00001/MAHRH/SG/DGPV du 19 janvier 2007, portant nomination des membres titulaires et suppléants de la Commission Nationale de Contrôle des Pesticides (CNCP)

· Arrêté conjoint n°08-008/MS/MCPEA/MEF du 14 janvier 2008 portant fixation de la liste des produits soumis au Certificat National de Conformité et au Certificat de Qualité Sanitaire 

· Arrêté n°99-00045/PRES/PM/AGRI du  03 novembre 1999 portant nomination des membres titulaires et suppléants à la Commission Nationale de Contrôle des Pesticides.

· Arrêté n°96-064/MCIA/MDEF/CFDE du 18 octobre 1996 portant fixation de la liste des produits soumis au Certificat National de Conformité.

· Avis aux importateurs du 17 juillet 1998.

Tous les Etats de l’espace CILSS ont adopté une démarche commune en matière de gestion des pesticides.  

Le Burkina Faso étant un pays membre du CILSS, sa législation en la matière est régie par : 

· Réglementation Phytosanitaire Commune aux Etats membres du CILSS

· Réglementation commune aux Etats membres du CILSS sur l’Homologation des Pesticides.
1.3. Réglementation du Commerce Extérieur sur les Pesticides

· Existence de Limite Maximale de Résidus (LMR) : les LMR utilisés sont ceux du codex alimentarius ;
· L’HACCP ou Hazard Analysis Control Critical Point qui permet l’analyse des risques, points critiques pour les maîtriser. Le risque ici, c’est la consommation de pesticides sous forme de résidus et par conséquent, le refus des produits végétaux provenant des pays du CILSS ;

· Existence de Bonnes Pratiques Agricoles (BPA) : les agents vulgarisateurs enseignent les BPA en matière de pesticides aux agriculteurs ;

· Existence de Bonnes Pratiques de Laboratoire (BPL) : il existe un laboratoire national pour les analyses, mais ce dernier n’est pas encore agréé ;

· Existence de Normes Nationales : il n’existe pas de normes nationales. Une Commission Nationale de Normalisation récemment mise en place travaille à la constitution d’une base de données sur les textes existants au Burkina Faso, et à la mise en place de comités techniques qui se chargeront de l’élaboration.
1.4. Conventions internationales en matière d’Environnement
Plusieurs conventions internationales ont adopté des principes de préservation de l’environnement, de gestion écologiquement rationnelle des déchets et autres produits dangereux dont dont le Burkina Faso a signées et ratifiées. 

Les plus importantes à prendre en compte dans la mise en œuvre du PAPSA pour la gestion des pestes et des pesticides sont les suivantes :

· La Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international (PIC). La Convention a été signée le 11 septembre 1998 et ratifiée le 14 mars 2002 par le Burkina Faso.


· La Convention de Stockholm dont l’objectif principal de la Convention est de protéger la santé humaine et l’environnement des POPs. La Convention s’applique à douze (12) Polluants Organiques Persistants (POPs) qui possèdent des propriétés toxiques, résistent à la dégradation, s’accumulent dans les organismes vivants et sont propagés par l’air, l’eau et les espèces migratrices par delà les frontières internationales et déposés loin de leur site d’origine où ils s’accumulent dans les écosystèmes terrestres et aquatiques. Le Burkina Faso l’a signée 23 mai 2001 et ratifiée en 2003.

· La Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles négociée et signée à Alger en 1968.

· La Convention sur la diversité biologique négociée et signée à Rio de Janeiro en juin 1992
· La Convention Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques négociée et signée à Rio de Janeiro en juin 1992
· La convention de lutte contre la désertification dans les pays touchés par la sécheresse et/ou la désertification particulièrement en Afrique a été négociée et signée à Paris en 1994.

· La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontiers des déchets  dangereux et de leur élimination signée en 1998
· La Convention de Bamako sur l'interdiction d'importer des déchets dangereux et le contrôle de leur mouvement transfrontier en Afrique
1.5. Analyse de la réglementation sur la gestion des pesticides au Burkina Faso

Au vu de la panoplie de textes réglementaires  et conventions internationales auxquelles le Burkina Faso a souscrit concernant la gestion sécuritaire et environnementale des pesticides, il est à noter la volonté d'une maîtrise de la chaîne d’utilisation des pesticides. Ainsi, tout produit utilisé dans le pays doit faire l'objet d'homologation notamment pour son importation. A cet effet une liste des produits autorisés régulièrement (voir en annexe la plus récente liste de 2008) mise à jour par le comité sahélien des pesticides est disponible et toute importation doit s'en référer. Ceci constitue la première barrière permettant de filtrer les produits entrant dans le pays. Afin de s'en assurer, le Contrôle phytosanitaire aux frontières est entrepris par les services de protection des végétaux en collaboration avec les services de la Douane. Cependant compte tenu de la porosité des frontières et de la non présence systématique des agents de la protection des végétaux aux frontières, les possibilités d’importation de certains produits non homologués persistent encore. 

Une analyse de la situation permet de ressortir des forces et des faiblesses. Au titre des forces constatées, on note: 

· L’existence de textes sur la gestion des pesticides ;

· L’existence d’un réseau de partenaires bien structuré pour la gestion des produits chimiques en général et des pesticides en particulier. Cependant, des lacunes existent dans l’application des textes réglementaires et législatifs ;

Les faiblesses et insuffisances relevées sont notamment :
· L’inexistence d’un cadre juridique harmonisé et unifié sur les produits chimiques ;

· La rareté de textes legislatifs relatifs aux produits chimiques industriels, de telle sorte que la gestion des produits chimiques en général semble être peu apprehendée par les acteurs. Ce qui laisse des failles pour l’infiltration des POPs sur le territoire ;

· L’existence de difficultés réelles pour contrôler les importations frauduleuses des produits chimiques en raison de la perméabilité des frontières ;

· Le faible niveau de connaissance des populations sur la gravité des pollutions, sur les risques auxquels elles sont exposées et sur les produits interdits ;

· Le niveau d’information et d’alphabétisation des utilisateurs des pesticides très limité ;

· Le faible niveau de formation de base des opérateurs du secteur et les utilisateurs de ces produits;

· Le faible niveau de moyens mis par l’Etat dans la lutte contre la fraude ;

· Au titre des sanctions pénales des dispositions existent dans les différents textes tel que le Code de l’Environnement qui fixe des peines d’emprisonnement et des amendes pour les contrevenants, mais l’application de ces sanctions n’est pas effective ;

· Le faible niveau d’éducation environnementale envers la population et la non prise en compte véritable des associations et organisations paysanes (assez dynamiques) dans la gestion des pesticides.  

En somme, malgré la multitude de textes législatifs et réglementaires sur les pesticides, des insuffisances subsistent, rendant difficile leur application. Celles-ci peuvent être résumées en  trois (03) points que sont :
· L’insuffisance d’harmonisation des méthodes et pratiques basées sur la concertation de tous les acteurs du domaine des pesticides ;

· Les insuffisances relevées dans certains textes qui demandent à être corrigés ou complétés ;

· L’insuffisance de moyens matériels, financiers et humains ;

Une meilleure contribution des différents acteurs et la mise en place d’un cadre de concertation s’avèrent nécessaire pour une utilisation plus sécuritaire des pesticides.

1.6. La politique de sauvegarde de la Banque Mondiale 4.09 : Lutte Anti-Parasitaire 
L'objectif de la politique 4.09 de la Banque Mondiale est de promouvoir l'utilisation des méthodes de contrôle biologique ou environnemental et de réduire la dépendance à ces pesticides synthétiques chimiques et de s'assurer que les risques sanitaires et environnementaux associés aux pesticides chimiques sont réduits. Ainsi, dans les projets du secteur agricole financés par la Banque Mondiale, les ravageurs sont contrôlés via les approches de Gestion Intégrée comme le contrôle biologique, les pratiques culturales et le développement et l'utilisation de variétés résistantes ou tolérantes aux ravageurs. 

Cependant, la Banque Mondiale peut apporter un appui financier à l'acquisition de pesticides lorsque leur emploi est justifié sous une approche de gestion intégrée et lorsque les critères de sélection des pesticides ci-dessous sont remplis:
· l'acquisition d'un pesticide dans un projet financé par la Banque mondiale est sujette à une évaluation de la nature et du degré des risques associés ;

· les critères de sélection et d'utilisation des pesticides sont :

· effets négatifs négligeables sur la santé humaine ;

· avoir démontré leur efficacité contre les espèces cibles ;

· avoir un effet minimal sur les espèces non cibles et l'environnement naturel ;

· leur utilisation doit tenir en compte le besoin de prévenir le développement de résistance chez les insectes vecteurs.

· les pesticides doivent être préparés, emballés, manutentionnés, stockés, éliminés et appliqués selon les normes acceptables par la Banque Mondiale ;

· La Banque Mondiale ne finance pas les produits formulés appartenant aux classes IA et IB de l'OMS ou les formulations de la classe II si :

· le pays ne dispose pas de restrictions à leur distribution et leur utilisation ou

· s'ils pourraient être utilisés par, ou être accessibles aux personnels d'application, aux agriculteurs ou autres sans formation, équipements et infrastructures pour la manutention, le stockage et l'application adéquate de ces produits

2. Cadre institutionnel  

2.1. Le Comité Sahélien des Pesticides

Le Comité Sahélien des Pesticides (CSP), géré par l'Institut du Sahel à Bamako, est devenu opérationnel en 1994 et constitue la cheville ouvrière de la réglementation commune en matière de circulation des pesticides dans les Etats membres du CILSS.  

Entre autres : 
· Le Comité Sahélien des Pesticides (CSP) est placé sous la tutelle institutionnelle de l’Unité de Coordination Technique Régionale en Protection des Végétaux (UCTR/PV), à l’Institut du Sahel et est chargé de veiller au strict respect de la mise en application de la réglementation commune, relative à l’homologation des pesticides dans le sahel ;
· Le CSP est composé de deux experts de chaque pays sahélien membre, tous spécialistes des différentes disciplines de protection des végétaux ;

· Il est doté d’un organe de coordination qui est le Secrétariat Permanent ;  

· Les membres du CSP sont associés aux essais des pesticides aux fins de l’homologation ;
· Le secrétariat permanent est tenu de garantir la confidentialité des dossiers fournis par les firmes aux fins d’homologation ;
· Les pesticides homologués porteront un «numéro Sahel ». Les actes d’homologation et les autorisations provisoires de vente (APV) seront signés par le Ministre coordonnateur du CILSS ;
· Les actes d’homologation et les autorisations provisoires de vente (APV) signés par le Ministre coordonnateur du CILSS sont diffusés dans les pays membres du CILSS et à la firme concernée. 

· Les dossiers n’ayant pas reçu l’homologation feront l’objet de diffusion dans les pays membres et auprès des firmes concernées avec avis motivé. 
Dans le cadre de la gestion concertée des pesticides au Sahel, les neuf pays membres du CILSS ont élaboré de nouvelles législations qui tiennent désormais compte de la Réglementation Commune. Les pays renoncent ainsi à une partie de leur prérogative nationale en matière d'homologation des pesticides pour une meilleure intégration sous-régionale, voire internationale avec l'Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE).

Les pesticides autorisés à être utilisés dans les pays membres du CILSS proviennent d’une décision commune et la liste est revue périodiquement. Cette liste des pesticides autorisés par le Comité Sahélien des Pesticides, par spécialité commerciale, selon une classification de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), matière active, numéro et domaine d'utilisation est disponible et largement diffusée par la Sous-Commission Contrôle qui fait partie de la Commission Nationale de Contrôle des Pesticides (Voir ladite liste en annexe).

Au plan national, le cadre institutionnel relatif aux pesticides comprend la Commission Nationale de Contrôle des Pesticides (CNCP), la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement (DPVC), la Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie (DGACV), le Laboratoire National de Santé Publique (LNSP) et les différentes structures de commercialisation des pesticides.

2.2. Les structures nationales impliquées dans la gestion des pesticides au Burkina Faso 

2.2.1. Les départements ministériels 

Les principaux départements ministériels qui interviennent dans la gestion des pesticides sont représentés au sein de la Commission Nationale de Contrôle des Pesticides.

Ce sont :

· Ministère chargé de l’Agriculture : pesticides et matières fertilisantes;

· Ministère chargé de l’Elevage : produits anti-parasitaires à usages vétérinaires;

· Ministère chargé du Commerce et de l’Industrie : autorisation d’importation, de fabrication ou de délivrance d’agrément;

· Ministères chargés respectivement de l’Environnement et de la Santé : pollutions diverses susceptibles de porter atteinte à la santé humaine et à l’environnement;

· Ministère chargé de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique : recherche sur la santé et l’environnement;

· Ministère chargé des finances : droits et taxes diverses; 

· Ministère chargé de la justice : répression des infractions à la législation sur les produits chimiques;

· Ministère chargé du Travail : hygiène et sécurité au travail dans les entreprises de produits chimiques. 

2.2.2. La Commission Nationale de Contrôle des Pesticides (CNCP) 

Elle est composée de :
a) Un secrétariat permanent  qui est chargé essentiellement de :

· La coordination, l’information, la sensibilisation, la formation de tous les  acteurs  du domaine des pesticides ;

· La coordination des activités des sous commissions spécialisées.
b) Quatre (4) sous commissions spécialisées qui sont des structures légères comprenant  au plus quatre (4) membres chacune.

· La sous-commission vérification est chargée de : 
· Suivre  et évaluer la réglementation sur les pesticides au Burkina Faso ;

· Etudier et examiner les demandes d’agrément pour avis à donner ;

· Etudier et donner un avis sur l’utilisation des produits relevant de la procédure de l’information et du consentement préalable (PIC). 

· La sous-commission contrôle est chargée de :       

· Contrôler la qualité des pesticides, leur efficacité biologique ainsi que les aspects toxicologiques et écotoxicologiques y afférant ;

· Suivre l’exécution du programme de toxico vigilance ;

· Suivre et évaluer les résolutions et recommandations du Comité Sahélien des Pesticides (CSP).

· La sous-commission gestion des pesticides est chargée de :

· Vérifier l’enregistrement des pesticides autorisés, des pesticides à usage réglementé et ceux interdits (prohibés) ;

· Vérifier le meilleur stockage et la destruction des pesticides périmés ;

· Contrôler la destruction des emballages vides des pesticides ;

· Emettre un avis sur les questions liées à la pollution due aux pesticides.

· La sous-commission fraude est chargée de :

· Lutter contre l’introduction frauduleuse des pesticides au Burkina Faso, la contrefaçon et les falsifications ;

· Faire engager des poursuites contre les éventuels contrevenants.
La CNCP peut créer d’autres sous-commissions en cas de besoin.

En outre, la Commission Nationale de Contrôle des Pesticides (CNCP) intègre les opérateurs économiques du secteur des pesticides, les utilisateurs des pesticides et associations de défense des consommateurs. La CNCP peut faire appel à toute personne compétente en cas de besoin comme le précise le décret 98/472/PRES/PM/AGRI du 2 décembre 1998 portant attribution, composition et règles de fonctionnement de la CNCP. 

2.2.3. Structure Nationale de gestion des pesticides

La Commission Nationale de Gestion des Pesticides (CNGP) a été installée officiellement le 01 Août 2000 après que le Décret n°98-472 du 02/12/98 et l’Arrêté n° 99-00045 du 03/11/99 aient été signés. Elle a pour tâches essentielles : 

· le suivi et l’évaluation de la législation sur les pesticides, 

· l’étude des dossiers de demandes d’agréments, 

· le suivi et l’évaluation des résolutions et recommandations du Comité Sahélien des Pesticides ;

· l’étude et avis sur les produits relevant des conventions de Rotterdam et de Stockholm ;

· la vérification de l’enregistrement des pesticides autorisés, réglementés et interdits ;

· l’avis sur les questions liées à la pollution due aux pesticides.

2.2.4. La Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement (DPVC)

Elle fait partie de la Direction Générale des Productions Végétales du Ministère chargé de l’Agriculture. Elle a pour mission entre autre de veiller à la bonne application des textes législatifs et réglementaires sur les pesticides. Cette tâche est menée en collaboration avec les structures des départements ministériels chargés de l’Environnement, du Commerce, des Ressources animales, de l’Economie, de la Recherche scientifique, de la Santé, du Travail,  et de la Justice.

Les grands axes d’intervention de la DPVC sont : 

· Au niveau central, trois (3) services avec des agents qui supervisent les activités de contrôle ;

· Le service de la législation, du contrôle phytosanitaire et des pesticides (SLCPP) ;

· Le service de surveillance phytosanitaire et des interventions ;

· Le service du contrôle du conditionnement et de la qualité des produits.

· Au niveau déconcentré, le contrôle des pesticides à l’importation et à l’exportation est assuré par un cordon de postes de contrôle situés aux frontières terrestres, aux gares ferroviaires, aéroportuaires et routières ;

Dans les postes de contrôle, les agents font cumulativement l’inspection phytosanitaire, le contrôle du conditionnement, de la qualité des produits et des pesticides. Tous les agents des niveaux centraux et déconcentrés sont tous assermentés.

A Bobo-Dioulasso, le Service du Contrôle du Conditionnement de la Qualité et de l'Inspection Phytosanitaire des Produits Agricoles de la Direction des Productions Végétales, du Ministère de l'Agriculture a pour mission de veiller à l’application de la réglementation en matière de gestion des pesticides. Ce service a des agents aux postes frontières de Ouessa (Sissili), Kampti (Poni), Niangoloko (Comoé), Koloko (Kénédougou), Fo (Houet), Djibaso (Kossi), ainsi qu'à la gare ferroviaire de Bobo-Dioulasso et dans les aéroports. Ils contrôlent non seulement la qualité des produits agricoles à l'importation et à l'exportation, mais également émettent des bulletins de vérification (quantitatif) et des certificats d'homologation pour les produits phytosanitaires. Ils sont aussi censés contrôler les fraudes ou les importations d'engrais ou produits phytosanitaires difficilement contrôlables réalisées par le secteur non officiel (produits parfois périmés ou manipulés), en provenance des pays tels que le Nigeria (urée et NPK) via le Niger par Kantchari, parfois du Ghana (dans les provinces de Nahouri et du Zoundwego), du Mali et de la Côte d'Ivoire. Les contrôles s’étendent aussi dans les lieux de fabrication, de vente et de distribution des pesticides et fertilisants agricoles.

2.2.5. La Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie (DGACV)

La Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie, a pour mission, la coordination de la mise en œuvre et du suivi de la politique nationale en matière d’assainissement de lutte contre les pollutions et nuisances diverses, de la promotion de l’éducation environnementale ainsi que de celle des aménagements paysagers, aussi bien en milieu urbain que rural. A ce titre, elle est chargée de :

· L’élaboration et la mise en œuvre des stratégies nationales en matière de pollution et  de l’assainissement et de la gestion des déchets, de gestion intégrée des produits chimiques et d’aménagements;

· De la promotion de l’éco-industrie et de l’appui-conseil aux structures techniques de l’Etat, aux collectivités et aux organisations de la société civile;

· De la prévention des catastrophes naturelles et des risques technologiques;

· De la supervision des inventaires et du suivi des établissements classés;

· Du contrôle des chantiers d’aménagement paysagers d’intérét public;

· De la mise en œuvre de la stratégie nationale d’éducation environnementale ;

· Du suivi et de la consolidation des activités des cellules environnementales des départements ministériels ;  
Il faut signaler que la DGACV est la structure chargée du suivi des  conventions de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants (POPs), de Rotterdam et de Bâle.

La Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie comprend  trois (03) directions techniques à savoir :
· La Direction de l’Assainissement et de la Prévention des Pollutions et Nuisances (DAPN) ;

· La Direction des Aménagements Paysagers (DAP) ;

· La Direction de l’Education Environnementale (DEE)

2.2.6. La Direction Générale des Services Vétérinaires (DGSV) 

La Direction Générale des Services Vétérinaires (DGSV) à travers la Direction de la Santé Animale (DSA) et la Direction du Laboratoire National d'Elevage (DLNE) est chargée de :

· Assurer la protection sanitaire des animaux par la surveillance, le contrôle et l'éradication des maladies animales ; 

· Etablir et mettre à jour la carte épidémiologique du pays ; 

· Contribuer à l'information et à la formation continue des intervenants et des éleveurs ; 

· Elaborer la réglementation relative aux activités de santé animale et de veiller à son application ; 

· Assurer le contrôle de l'hygiène des denrées d'origine animale y compris les produits de la chasse et de la pêche ; 

· Veiller à l'application de la législation et de la réglementation en matière de santé animale et de santé publique vétérinaire ; 

· Veiller à l'application des textes législatifs et réglementaires relatifs à l'exercice privé de la profession vétérinaire. 

· Effectuer des examens, analyses et diagnostics de laboratoire ; 

· Participer à l'élaboration des campagnes de vaccination et des plans de lutte contre les différentes maladies animales ; 

· Produire et contrôler la qualité des médicaments, des vaccins et des produits biologiques à usage vétérinaire. 

2.2.7. Le Laboratoire National de Santé Publique (LNSP)

Il a entre autres pour mission de :
· Contrôler la qualité des engrais et des pesticides importés, produits ou vendus sur le territoire national ;

· Contribuer à l’amélioration de la qualité des produits agricoles exportés ou en vente sur le territoire national ;

· Contribuer à l’analyse des résidus de pesticides dans les produits de consommation et dans l’environnement ;

· Contribuer à la protection des populations contre les substances toxiques selon les réglementations nationales, sous régionales et internationales.
Il joue également un rôle dans la surveillance des pesticides.

2.2.8. Les structures de commercialisation des pesticides  

On distingue plusieurs types de lieux de commerce :
a) Les lieux de production de pesticides

La Société Africaine de produits phytosanitaires et d’insecticides (SAPHYTO) est la seule unité officielle de production de pesticides et son usine est située dans la zone industrielle à Bobo-Dioulasso. Créée en 1989, c’est une société  performante dans la fabrication, la formulation et la commercialisation de produits phytosanitaires. Elle est présente dans les domaines de l’agriculture, de l’élevage ainsi que dans celui des produits de l’hygiène publique. De par la diversité de sa gamme et la qualité de ses produits, SAPHYTO occupe aujourd’hui la première place dans son domaine d’activité au Burkina Faso.

Animée par une équipe compétente, disponible et dynamique, SAPHYTO est l’un des principaux partenaires de la filière coton. Techniciens, ingénieurs agricoles et chimistes assurent la formation et l’encadrement aussi bien en milieu rural qu’à l’usine. Elle possède plusieurs magasins de vente et est actuellement en phase d’extension.

b) Les grands magasins spécialisés

Ce sont des magasins destinés exclusivement au commerce des pesticides. Ils comprennent le plus souvent :
· Une salle aérée de stockage des produits ;

· Un hall d’exposition des produits pour la vente ;

· Un ou plusieurs bureaux ;

· Des toilettes et un équipement de sécurité.
Ces magasins appartiennent en majorité aux personnes agréées et obéissent aux normes de réglementation en vigueur. Ils exercent un commerce de gros, et approvisionnent un réseau de distribution dans les autres villes et provinces du Burkina Faso. Ils font aussi des ventes au détail dans leurs lieux d’implantation.

c) Les grands magasins mixtes 

C’est le cas de la plupart des maisons et même des dépôts pharmaceutiques qui, en plus du commerce général, vendent des pesticides à usage domestique principalement.

d) Les kiosques de marchés 

Dans les marchés il y a des emplacements fixes de vente de pesticides. Les ventes s’y font surtout au détail et dans les conditions les plus anarchiques et les plus dangereuses pour la santé humaine.

e) Le secteur informel

Des pesticides à usage domestique sont proposés partout dans les rues et autres lieux publics par de petits commerçants.

f) Les personnes agréées 

Selon les statistiques de la Société Générale de Surveillance (SGS) de juin 2001, on dénombrait plus de cent vingt (120) personnes ayant importé des pesticides au Burkina Faso. Depuis le 30 juin 2003 date du démarrage officiel du contrôle des pesticides à l’importation et à l’exportation, le nombre de personnes importatrices ou exportatrices de pesticides est réduit à vingt sept (27) et concerne uniquement les personnes détentrices de l’agrément délivré par le Ministre Chargé du Commerce.

g) Les distributeurs internes de pesticides
Ce sont les autres marchands de pesticides qui n’ont pas d’agrément et qui s’approvisionnent auprès des personnes agréées.

2.2.9. Les structures de renforcement des capacités sur les alternatives aux pesticides 
Le Burkina Faso dispose d’un Centre National de Recherche Scientifique et Technologique (CNRST) dans lequel l’Institut National de l’Environnement et de la Recherche Agronomique (INERA) dispose de compétences et d’équipements pour mener des activités de recherche liées aux pesticides. De plus, un réseau de vulgarisation qui comprend les structures du Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources halieutiques (DPVC, programme GIPD) ainsi que des ONG tel que le Centre Ecologique Albert Schweitzer (CEAS) est opérationnel et peut être mis à profit pour les activités de formation/démonstration et de transfert de technologie. 
Face aux agressions croissantes ravageurs des cultures et vu que beaucoup de produits chimiques et pesticides ne peuvent plus faire l’objet d’utilisation par les populations à cause de leur toxicité très élevée pour la santé humaine et pour l’environnement, le Burkina Faso à l’instar d’autres pays a développé beaucoup d’initiatives et de stratégies pour des solutions de rechange à travers :

· la lutte législative ou administrative (ensemble de mésures politiques prises au niveau national ou international pour prévenir l’introduction, l’établissement et la dissémination d’organisme nuisible à partir d’une plante). Ce qui est effectif et cohérent pour le contexte national qui s’inscrit dans le cadre global des Etats membres du CILSS   

· la lutte culturale (Choix des zones de cultures, la rotation, la préparation du sol, l’entretien de la culture) contribue à moindre utilisation des pesticides.

· la lutte génétique : cela fait appel aux variétés résistantes ou tolérantes(nécessité d’un programme de sélection des semences). Cette stratégie s’est révélée moins réceptive par les producteurs, coûteux et long (il faut en moyenne 5 a 10 ans pour développer une nouvelle variété dans une structure de recherche). 

· la lutte physique utilise le facteur physique pour detruire le nuisible. Entre autres le feu pour brûler les végétaux parasites, la vapeur d’eau pour désinfecter le sol, l’utilisation de pièges mécaniques, le soleil pour sécher les denrées avant le stockage sont autant de stratégies développées en compensation des pesticides dont l’utilisation est interdite.

· la lutte biologique : on a bien pu penser utiliser dans cette lutte des organismes vivants pour combattre les ravageurs des cultures. Exemple des oiseaux, poissons se nourrissant d’insectes ont été utilisés pour défendre les cultures, ou de certains insectes qui s’attaquent aux plantes nuisibles. Exemple le Smicronyx, un charancon parasite des fleurs du Striga. 

· la lutte chimique : de plus en plus l’utilisation d’extraits de produits à base de végétaux comme pesticides dans la lutte contre les ravageurs des cultures maraîchères est en essai depuis deux par la DPVC. L’amende de neem, les feuilles de neem, les feuilles de papaye, le piment sec, l’ail/oignon sont ainsi testés avec succès et sans toxicité pour l’environnement.

· la lutte intégrée : cela est un système de lutte menagée qui, compte tenu du milieu particulier et de la dynamique des populations des espèces considérées, utilise toutes les techniques et méthodes appropriées en vue de maintenir les populations de ravageurs à des niveaux où ils ne causent pas de dommages économiques.
Toutes ces formes de lutte sont donc en expérimentation au Burkina Faso et sont de bonnes alternatives aux pesticides POPs et autres pesticides interdits.
Des activités de renforcement des capacités sont menées aussi bien par les structures centrales que décentralisées au profit de tous les acteurs du domaine des pesticides (utilisateurs, formateurs, importateurs, distributeurs internes, vulgarisateurs, chercheurs, laboratoires, contrôleurs, consommateurs, agents de lutte contre la fraude etc.). Des affiches sur l’utilisation sécuritaire des pesticides et la destruction des emballages vides ont été réalisées et diffusées.
II. ETAT DES LIEUX DE L’UTILISATION DES PESTICIDES ET FERTILISANTS DANS LA ZONE D’INTERVENTION DU PAPSA et du PUAAB
L’utilisation intense et non suffisamment encadrée d’intrants dans les périmètres irrigués et les plaines aménagées des bas-fonds en vue d’accroître les rendements ne sont pas sans effets négatifs sur l’Homme, les animaux et sur les écosystèmes. 

Une autre source non moins importante d’utilisation abondante d’engrais et de pesticides est celle des zones cotonnières qui ont une forte emprise sur les superficies emblavées dans la zone d’intervention du PAPSA à savoir les régions de l’Ouest et de la boucle du Mouhoun (Boni, Houndé, Bama (Vallée du Kou), Bala, Fankuy (Ouarkoye) et Dédougou), Centre-Nord (Kaya et Boulsa), Centre Est (Tenkodogo et Koupéla) et Est (Fada). En effet, il est d’usage que la méthode de cultures itinérantes sur brûlis utilisées  pour le coton, entraîne l’appauvrissement et la rareté des terres cultivables. 

De même, les terres et les eaux polluées par l’utilisation des insecticides et pesticides deviennent impropres et dangereuses aussi bien pour l’Homme et ses dépendances que pour la faune. 

Il en est de même pour l’épandage à ciel ouvert des produits chimiques opéré dans les carrières d’exploitation de granites ainsi que sur les sites aurifères disséminés dans les sites d’intervention du PAPSA. Cette activité occupe de plus en plus les producteurs des villages surtout pendant la période morte. Ces exploitants emploient des explosifs à forte concentration de cyanure créant de fortes nuisances et diverses pollutions environnementales. 

Les principaux cours d’eau : le Niger, la Comoé, le Nakambé, le Mouhoun ainsi que leurs innombrables affluents innervant la zone d’intervention du PAPSA sont des sources potentielles de pollution chimique avec un effet d’entraînement au niveau de la nappe phréatique qui est aussi exposée. 

Les pesticides sont aussi administrés aux animaux pour combattre les insectes et autres parasites. Les parasitoses animales sont généralement considérées comme des pathologies communes et souvent peu spectaculaires. Ainsi, la faiblesse de contrôle sanitaire des troupeaux tout en constituant des menaces probantes de propagation de maladies ne permet pas de disposer de données pour l’évaluation des impacts potentiellement négatifs de ces produits chimiques sur l’environnement économique, social et écologique.

Les rondenticides sont couramment utilisés pour combattre systématiquement les rongeurs et le Dyfonate 5G pour l’élimination des lions en vue de la prévision de prédation du bétail.

C’est ainsi que l’utilisation de fortes concentrations d’herbicides, de pesticides et d’engrais dans les zones cotonnières libèrent des matières actives telles que l’endosulfan, les nitrates, le lindane et l’isobenzène que drainent les eaux de surface et accroissent les risques de contamination des ressources en eau et des écosystèmes environnants y associés (milieux immergés : cours et retenues d’eau et zones engorgées : périmètres irrigués). En effet, leur persistance, associée à la facilité de leur dissémination par l’air et par les eaux, aggrave les risques de pollution et de nuisance et donc leur nocive toxicité pour les Hommes, les animaux, les espèces fauniques et floristiques des régions concernées. A titre illustratif, le taux de dégradation DT50 (temps nécessaire pour que 50% de la quantité initiale se dégrade) de l’endosulfan qui est un insecticide non sélectif est de 5 à 8 mois dans le sol. En outre, la forte rémanence de ces produits chimiques est d’autant plus préoccupante que certains d’entre eux, à forte concentration, peuvent remonter la chaîne alimentaire et se retrouver dans le bol alimentaire du consommateur. C’est le cas des marées noires produites par les industries de brassage, de prétraitement des peaux, les abattoirs, etc. et déversés dans les cours d’eau qui asphyxient les poissons et autres espèces aquatiques (mollusques, crustacées, algues) pourtant consommés par les populations et régulièrement vendus dans les centres urbains. 

Selon des investigations les espèces aquatiques de Bagré sont affectées par les eaux polluées de la zone industrielle de Kossodo (Ouagadougou). Leur taille aurait sensiblement diminuée.

L’utilisation incontrôlée et abusive des engrais organophosphorés et organoazotés dans l’agriculture provoque et accélère aussi le phénomène d’eutrophisation des lacs fermés où l’eau n’est pas constamment renouvelée (cas de la réserve de la biosphère de la mare aux Hippopotames, lac de Tingrela, vallée du Kou) appauvrissant ainsi la diversité de la faune aquatique exigeante en oxygène car une zone d’anaérobie se créée dans les fonds de l’eau où se développent des bactéries captatrices de l’oxygène ainsi piégé.

L’usage, de plus en plus fréquent, des pesticides dans le conditionnement des produits alimentaires et végétaux engendre des risques notables de contamination et de toxicité pour les Hommes que pour les animaux. C’est ainsi que, dans les grands centres urbains, les pesticides sont fortement utilisés comme agent d’éclaircissage ou de conditionnement des produits (mangue, pomme de terre, …) non arrivés à maturité ou pour accélérer la cuisson de certains aliments (niébé, voandzou) pour le ravitaillement de ces marchés, occasionnant du même coup, des problèmes de santé publique.

Les pesticides organochlorés interdites s’accumulent progressivement par processus xénobiotiques dans les eaux, les sédiments, les sols et les tissus bilogiques compromettant dangereusement les équilibres écologiques des écosystèmes naturels.  

Ainsi, le DDT, l’endosulfan, le lindane, la dieldrine et l’heptachlore sont présents dans les eaux de surface de la quasi-totalité des retenues d’eau qui sont pourtant des abreuvoirs pour les animaux et les humains.

Bon nombre de pesticides éliminent les invertébrés souterrains, contribuant à lever les carences en nutriments du sol et stimulant l’activité respiratoire et minéralisatrice par apports de substrats variés et d’enzymes. De même, la destruction des termites, qui enrichissent le sol en argile, diminue, de ce fait, la capacité de stockage des composés organiques entrant dans la structuration et l’ameublissement des sols qui s’appauvrissent induisant leur faible productivité. Les sols pauvres en matière organique (en dessous de 0,5% de matière organique, il n’y a plus de réponse à l’engrais) deviennent battants avec risque d’érosion engendrant des phénomènes de lessivage, d’acidification et de toxicité aluminique.

L’usage des intrants agricoles (pesticides et engrais) conduit, entre autres, à :
· la salinisation et à l’acidification des sols ;

· la pollution des cours d’eau et de la nappe phréatique ;

· la pollution atmosphérique ;

· l’intoxication alimentaire humaine et alimentaire (mortalité, stérilisation, malformations, etc.)

· l’étouffement et à l’asphyxie des espèces fauniques et floristiques aquatiques ;

· l’élimination ou à la raréfaction de certaines espèces animales et végétales.

En terme de pollution atmosphérique, l’utilisation pesticides a contribué à la disparition de certaines espèces (bio-indicateurs) telles que les abeilles dans la région de l’Est du Burkina Faso. 
III.  GESTION DES PESTES ET PESTICIDES DANS LA ZONE DU PROJET
3.1. Les pestes rencontrés

Une large gamme de spéculations est produite dans la zone du projet (PAPSA) dans le cadre du maraîchage, de la culture irriguée. Les pestes les plus cités au niveau du maraîchage par les agriculteurs comprennent : les pucerons, chenilles, mouches blanches, araignées rouges, punaises, nématodes, l’oïdium, le mildiou, le thrips de l’oignon, acariens, mouches mineuses, cochenilles, pucerons.

Au niveau des céréales , les oiseaux granivores et les adventices notamment les Cyperaceae (Cyperus rotundus L., Cyperus esculentus L.,Cyperus iria L., Cyperus difformis L., Bulboschoenus maritimusL.) sont cités comme les principaux fléaux. 

Comme autres ravageurs du riz, du maïs, du mil et du sorgho, on peut citer : Gramineae (Echinochloa colona, Echinocloa sp, Cynodon dactylon, Oryza sp(riz sauvage), Ischaemum rugosum), Convolvulaceae (Ipomoea aquatica), Euphorbiaceae (Euphorba hirta, Phyllanthus amarus), Onagraceae (Ludwigia abyssinica), Rubiaceae (Spermacoce verticillata), Solanaceae (Physalis angulata), Sphenocleaceae (Sphenoclea zeylanica).

Les parasites concernés par le PUAAB sont  les vers intestinaux des ruminants
.
3.2. Stratégies de lutte contre les pestes

3.2.1. En agriculture

La stratégie de lutte mise en place est  axée sur les opérations de lutte préventive et curative ainsi que la lutte intégrée contre les pestes.

· la lutte préventive

· L’nformation et l’alerte par les postes de contrôle phytosanitaire répartis comme une toile d’araignée au niveau  des différentes frontières ; 
· La formation des paysans encadrés par les projets, les services et les directions régionales de développement rural ;
· La sensibilisation des populations rurales pour la signalisation des mouvements et des apparitions des différents ravageurs sur l’ensemble du territoire national ;
· L’appui à la lutte contre les ravageurs transfrontières dans les pays limitrophes avec le Burkina Faso ;

· La mise en place dans toutes les zones écologiques du pays des bases d’avertissements agricoles pour assurer le  renforcement du système de surveillance des nouvelles introductions de ravageurs ou de mouvements de ces derniers à l’intérieur du pays (établissement de liaison radio E/R quotidiennes avec ces bases) ;

· Les prospections extensives et intensives  régulières dans toutes les régions ;  

· La formation des comités villageois de lutte et les doter de poudre, de sacs poudreurs, et d’autres matériels adéquats ;
· Le déploiement de la logistique d’intervention : Unités de Protection des Végétaux (UPV) et des Brigades de Protection des Végétaux (BPV) au niveau des zones signalées comme infestées d’oothèques ou zones de recrudescence d’un parasite donné.

· La formation et le recyclage régulier de l’équipe interministérielle en qualité, environnement et santé des traitements antiacridiens (QUEST) pour le suivi de la qualité des applications de pesticides.
· La lutte curative  
· La sensibilisation des populations sur les mesures de sécurité à prendre avant et après les traitements phytosanitaires ;

· La diffusion des bonnes pratiques d’application des pesticides ;

· Les interventions terrestres par les UPV, les Brigades Phytosanitaires et les Comités de Lutte Villageois phytosanitaire pour circonscrire les infestations de petite  et moyenne  ampleur ;

· Les interventions avec des véhicules équipés, les interventions aériennes avec des aéronefs pour lutter contre les invasions de grande ampleur ;

· Le suivi et l’évaluation des actions de lutte (contrôle et suivi environnemental)

· La lutte intégrée

L’agriculture au Burkina Faso, basée pour l’essentiel sur la pluviométrie, est sujette à de nombreux aléas climatiques dont la plus importante est le manque d’eau. Dans ces conditions, il est très difficile de prévoir les retombées des investissements agricoles fussent-ils minimes. A cette incertitude vient s’ajouter la disponibilité faible des moyens pour la plupart des agriculteurs. 

C’est pour ces raisons que la lutte intégrée, en privilégiant les facteurs naturels de mortalité des nuisibles, semble être la solution aux problèmes posés par les ennemis des cultures et des récoltes au Sahel. 

C’est fort de ce constat que les pays du Comité Permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS) dont le Burkina Faso est membre, ont approuvé lors du Conseil des Ministres tenu à Ouagadougou en avril 1977, le projet intitulé « Recherche et Développement de la Lutte Intégrée contre les ennemis des principales cultures vivrières dans les pays du Sahel » (FAO, 1987). 

Ce projet financé par l’USAID et géré par le CILSS a été exécuté dans les Etats du CILSS de 1980 à 1986 avec l’appui technique de la FAO. Il a permis d’avoir une meilleure connaissance des ennemis des principales cultures vivrières du Sahel, des relations entre les niveaux d’infestation de ces ennemis et des pertes qu’ils provoquent ainsi que les méthodes de lutte. 

Des actions pilotes ont été conduites sur mil à partir de 1985 dans sept pays du CILSS en vue de tester l’applicabilité en milieu paysan des résultats disponibles sur cette céréale (Dembélé, 1990). Ce projet a été également l’occasion pour renforcer le Burkina en moyens matériels et humains en vue d’une bonne conduite des actions de recherche et de développement de lutte intégrée. 

Dans la mise en œuvre de la lutte intégrée, une approche basée sur le seuil économique a longtemps prévalu. La tendance actuelle qu’on veut destiner aux pays en développement est de privilégier l’approche participative. 

La lutte chimique se fait à l’aide des produits chimiques de synthèse tels que les virucides, les bactéricides, les fongicides, les insecticides, les acaricides, les némacides, les rodenticides, et les molluscides, selon les agents concernés.   

Il y a une prédominance de cette lutte chimique au Burkina Faso, du fait sans doute de l’immédiatité des effets. Mais à côté de la lutte chimique, il y a d’autres méthodes de lutte qui sont :
· les techniques culturales ;

· le décalage des dates de semis ;

· le sarclage précoce des mauvaises  herbes ;

· la prospection  d’oothèques en saison sèche ;

· l’utilisation des variétés résistantes ;

· la lutte biologique (champignon, insectes parasites).

La lutte biologique concerne les programmes suivants :
· programme cochenille du manioc (Phenacoccus maniohoti et son ennemi naturel Epidinocarsis lopezi) ;

· programme foreurs des céréales (Heliocheilus albipunctella et son ennemi naturel Bracon hebetor) ;

· programme entomopathogènes (utilisation de mycopesticides) ;

· programme Salvinia molesta et son ennemi naturel (Cyrtobagus salviniae) ;

· programme salade d’eau (Lac de Guiers) (Pistia stratiotes et son ennemi naturel Neohydronomus affinis) ;

· programme cochenille des arbres fruitiers (Rastrococcus invadens et son ennemi naturel Geranusoïdae tebygi).

3.2.2. En santé publique

Le Burkina Faso est exposé à une multitude de maladies à transmission vectorielle (MTV). Ainsi, le paludisme (Anopheles gambiae) , les bilharzioses (Schistosoma haematobium), l’onchocercose (Onchocerca volvulus volvulus), la filariose lymphatique (Wucheweria bancrofti), les arboviroses (Aedes furcifer, Aedes luteocephalus, Aedes taylori, Aedes neo africanus, Aedes vitatus et Aedes aegypti), la dracunculose (Dracunculus medinensis), et la trypanosomiase humaine africaine (THA) (Glossina palpalis gambiensis,Glossina morsitans submorsitans) constituent un problème de santé publique majeur.
Le pays dispose à cet effet de plusieurs programmes de lutte contre ce fléau. Ces stratégies privilégient le diagnostic et le traitement des cas. Le résultat étant certes une baisse de la mortalité en général, on note néanmoins une stagnation voire une progression de la morbidité par endroit, faute d’action énergique pour rompre le cycle des transmissions.

Face à cette situation, les stratégies de lutte contre les maladies transmises par les vecteurs devraient dès lors combiner des mesures curatives ciblant le parasite avec des mesures de prévention intégrant des interventions anti-vectorielles. Ces dispositions doivent permettre l’utilisation d’outils de lutte autres les insecticides dont les conséquences sur l’environnement ne sont plus à démontrer.

Dans ce contexte, la 50 ème assemblée Mondiale de la Santé a adopté la résolution WHO 50. 13 sur la sécurité chimique qui exhorte les Etats membres à « prendre des mesures en vue  de réduire la dépendance vis-à-vis des insecticides, de lutter contre les maladies à transmission vectorielle grâce à la promotion d’approches intégrées de lutte contre les vecteurs conformément à ces directives». 
Cela s’est traduit par l’adoption par le Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique (OMS/AFRO) lors de son atelier tenu en février 2001 à Harare (Zimbabwe) de la lutte intégrée contre les vecteurs (LIV) comme approche stratégique pour la réduction de la morbidité et de la mortalité liées aux maladies à vecteur. Un cadre régional d’élaboration et de mise en œuvre de la LIV a été élaboré à cet effet.

En effet ces dernières années ont été marquées par l’apparition de résistances des parasites aux médicaments et des vecteurs aux insecticides. Le choix de cette approche par le Burkina se justifie par la recherche d’optimisation des résultats (efficacité et efficience), avec un impact négatif faible sur l’environnement.

L’imprégnation des moustiquaires, rideaux et autres matériaux avec des insecticides recommandés par le groupe WHOPES de l’OMS, ainsi que les opérations de délarvation, de désinsectisation sont aussi des activités de ce projet.

A la gamme de maladies plus haut, il faut intégrer la nouvelle donne qui touche essentiellement les volailles à savoir la « Grippe Aviaire de type A (H5N1) ». Des cas de contaminations humaines ont été confirmées dans certains pays d’Asie et d’Afrique, essentiellement chez des personnes qui sont en contact permanent avec les animaux (vollaile). Les symptômes de la maladie se manifestent chez l’Homme, par l’apparition d’un syndrome grippal associant de la fièvre supérieure à 38°C, des maux de gorge, des douleurs musculaires et articulaires et des troubles respiratoires comme une toux. Le virus se transmet essentiellement par voie aérienne (voie respiratoire) soit par contact direct, notamment avec les matières fécales et sécrétions respiratoires des animaux malades, soit de façon indirecte par l’exposition à des matières contaminées (par l’intermédiaire des mains).Les espaces confinés favorisent la transmission du virus.

La fragilité de l'Afrique laisse présager un effet boomerang si la communauté internationale ne se concerte pas rapidement pour aider les pays africains les plus exposés à exercer une meilleure surveillance, selon un expert de la FAO, cité par Nature. D'après lui, "si le virus devient endémique en Afrique, ses chances de mutation pour devenir transmissible entre humains augmenteront et, avec elles, les risques d'une pandémie". L'Afrique de l'Est devrait être la région du continent noir la première touchée. Selon l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), les oiseaux porteurs du virus pourraient arriver dans les pays de la vallée du Rift, notamment l'Ethiopie, le Kenya et la Tanzanie, entre décembre et mars avril 2006.

Au niveau du Burkina Faso, la riposte au fléau de la « Grippe Aviaire de type A (H5N1) » ne s’est pas fait attendre. Dès les premiers moment de l’alerte, des campagnes d’information et de sensibilisation de la population ont été menées sur tous le territoire par les agents du département de développement rural (élevage, agriculture et environnement). Au sein du Ministère chargé des ressources animales, il a été mis en place un comité de surveillance et de suivi du fléau. 

Cela est d’une importance capitale pour le présent travail, car pour la circonstance, le pays a mobilisé une grande quantité de pesticides et autres produits chimiques pour faire face à d’éventuelles situations extrêmes.
· La lutte intégrée

Dans le domaine de la Santé publique un cadre national d’orientation et des directives pour  la mise en œuvre des interventions de lutte intégrée contre les vecteurs  des maladies a été adopté. Une structure nationale chargée de la lutte intégrée contre les vecteurs a été mise en place. Il a été retenu le renforcement des capacités des districts sanitaires en matière de planification, mise en œuvre, suivi et évaluation des interventions de lutte intégrée contre les vecteurs. 

3.2.3. Expérience du programme GIPD

Le programme sous – régional de Gestion Intégrée de la Production et des Dépradateurs des cultures (GIPD) qui s’exécute sur sa deuxième phase (jusqu’en 2010) au Burkina faso a permis de développer une capacité technique et a contribué à une meilleure connaissance de l’approche des Champs Ecoles de Producteurs (CEP) par l’opinion publique nationale. Des résultats de l’étude d’impact économique du programme de GIPD, montrent que ce programme a également contribué à la réduction très sensible de l’utilisation des pesticides chimiques dans les trois filières clés que sont le riz, les cultures maraîchères et le coton (les résultats obtenus sur le riz et maraîchage étant plus évidents).
Les biospesticides utilisés par le programme dans les CEP sont essentiellement l’amende et le neem. Les résultats obtenus sont plus satisfaisants avec les biospesticides d’amende.

Il faut noter que le programme travaille avec des association notammenet à Kaya et Ouahigouya pour l’approvisionnement en amende. 

Les biopesticides mis au point et expérimentés avec succès par le programme sont :
· Solution à base de graines de neem

Dose : 10 litres de bouillie pour 400 m². 

Ravageurs cibles : Teigne du choux,  mouche blanche, insectes broyeurs (chenilles et criquets)

· Solution fermentée à base de  feuilles de neem

Dose : 15 litres de bouillie pour 400 m². 

Ravageurs cibles : maladies fongiques, insectes du sol et  nématodes, autres insectes ravageurs des cultures maraîchères

· Solution à base de feuilles de papayer

Dose : 10 litres de bouillie pour 400 m². 

Ravageurs cibles : pourriture des choux,  maladies fongiques de la tomate
· Solution à base de piment sec

Dose : 10 litres de bouillie pour 400 m².

Ravageurs cibles : insectes (termites et fourmis) avec propriétés antivirales
· Solution à base d’ail ou d’oignon

Dose : 10 litres de bouillie pour 400 m².

Ravageurs cibles : insectes (termites et fourmis) avec propriétés antivirales

Des techniques culturales sont expérimentées et ont donné des résultats satisfaisants. Par exemple il a été vérifié que l’association de culture de tomate et d’oignon constitue une bonne protection contre la mouche blanche.

Une des principales activités du programme est la formation des groupements de paysans et des techniciens du Ministère en charge de l’agriculture, des ONGs, des Associations, etc. 

Les programmes de formation varient de 4 à 5 mois et commencent depuis la préparation du champ à la récolte. 

En dehors de la contribution à la vulgarisation agricole, le programme GIPD a à son actif plusieurs acquis :
· Plusieurs activités de promotion et pérennisation des acquis du programme ont été conduites à travers l’organisation de visites commentées, la couverture médiatique des principaux évènements du programme, la formation de 144 producteurs formateurs, etc ;
· Le programme a financé la formation de 25 alphabétiseurs en langues nationales qui devront à leur tour alphabétiser plusieurs dizaines de riziculteurs dans les plaines aménagées de Bagré.  Le GIPD a également assurer la formation en gestion coopérative des responsables des groupements des 16 villages de Bagré ; 

· Le agesnts facilitateurs en GIPD se sont dotés d’un réseau national depuis 2003, dans le but contribuer à la vulgarisation et à la pérennisation de la GIPD ;

· Le programme a organisé un voyage d’échanges au Mali au bénéfice de 20 leaders de l’Union Nationale des Producteurs du Coton du Burkina (UNPCB) ;

· Le GIPD a collaboré avec d’autres programmes appuyés par la FAO (Programme Spécial pour la Sécurité Alimentaire, le projet de renforcement des capacités des organisations paysannes de la province de la Kompienga et le projet d’appui à la promotion de la culture du manioc du Sud du Burkina Faso, etc) ; 

· Le programme GIPD a acceuilli et formé huit étudiants de niveau ingénieur agronome ou DEA et six techniciens agricoles ;
· Enfin, le GIPD a été lauréat des prix du SAFGRAD et du Président de l’Université de Ouagadougou respectivement aux 6è et 7è éditions du Forum National de la Recherche Scientifique et des Innovations Technologiques (FRSIT).
Au terme des contraintes enrégistrées dans la mise en œuvre du programme, on a entre autres :
· Une importante déperdition des agents formés. Ceux-ci ne sont pas gérés par le programme et donc leur disponibilité n’est pas toujours assurée. A cela s’ajoutent les départs à la retraite ou en étude, les promotions synonymes de changement de fonction, etc ;

· La faiblesse organisationnelle des organisations professionnelles des agriculteurs, ce qui l’appropriation du programme par celles-ci ;

· Le taux élevé d’analphabétisme des participants à la formation. Ceci a un impact négatif sur le niveau de participation ;

· La participation encore modeste des femmes aux activités de formation ;

· Les problèmes organisationnels de certaines filières touchées par le programme. C’est le cas des filières riz et cultures maraîchères. 
Malgré les multiples contraintes à son développement, évoquées plus haut, le programme GIPD a contribué non seulement au transfert, mais aussi et surtout à l’adoption de nombreuses technologies par le monde agricole. La méthodologie de formation participative à travers les champs-écoles des producteurs a servi d’outil à ce transfert. Cette méthodologie qui a fait ses preuves en Asie, connaît depuis une dizaine d’années, un succès éclatant dans plusieurs pays au sud du Sahara. 
Au Burkina Faso, les résultats obtenus en 2006 sur les parcelles d’expérimentation, du projet GIPD étaient de 4250 kg/ha et 1445 kg/ha en maïs grain respectivement pour les parcelles BPA (Bonnes Pratiques Agricoles) et PP (Pratiques Paysannes) et de 2087 kg/ha et 948 kg/ha coton respectivement pour BPA et PP. Les parcelles BPA représentaient respectivement 2,94 et 2,20 fois les parcelles PP.
Afin de répondre à la forte demande en formation en GIPD,  le programme promet d’approfonfir ce aspect dans les quatre pays concernés (Bénin, Burkina Faso, Mali et Sénégal).

Le projet PAPSA devrait pouvoir s’appuyer sur l’expérience du programme GIPD en terme de renforcement des capacités des acteurs dans sa mise en œuvre.

3.3. La gestion des pesticides

Il est vrai que l’achat ou la distribution de pesticides n’est pas prévue par le PAPSA mais, les actions soutenues en matière d’intensification agricole impliqueraient une certaine utilisation de ces produits, notamment dans les aménagements hydro agricoles (petite irrigation) et la production du coton (le circuit pour ce dernier produit est plus organisé mais sera pris en compte, quoique partiellement dans le cadre de ce plan). Il est par conséquent urgent de prévoir la réglementation efficace de  l’utilisation des pesticides ou des antiparasitaires et surtout de préconiser un ensemble de mesures pour en limiter les effets négatifs.
Au Burkina Faso, la Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement (DPVC), dans sa mission de protection des cultures par la réduction des pertes causées chaque année sur les productions agricoles, exécute chaque année, des programmes de formation des producteurs et des agents d’encadrement. Les thèmes de formation portent sur la reconnaissance des principaux nuisibles, les techniques d’application et les mesures de sécurité dans l’utilisation des pesticides.

Dans les zones concernées par le PAPSA, les producteurs constitués en groupements devront recevoir des sessions de formation sur les techniques d’application des pesticides (paramètres des traitements, le dosage, l’entretien des appareil, le cas échéant), les mesures de sécurité dans la manipulation des pesticides et le respect de l’environnement, les premiers soins en cas d’intoxication.  Les producteurs impliqués dans le Projet d’Amélioration de la Productivité et de la Sécurité Alimentaire (PAPSA) pourront bénéficier des formations offertes par la DPVC en vue d’amoindrir les effets néfastes tant sur l’environnement physique que sur la santé des utilisateurs.  

Pour les opérations de traitement, les producteurs mobilisés, les superviseurs, les chauffeurs, et les manœuvres seront dotés de kits de protection (bottes, masque, paire de gants, lunettes, combinaison,) afin d’assurer leur sécurité. Lors des dernières campagnes de lutte antiacridiennes, un programme de suivi de la santé des applicateurs a été initié en collaboration avec le ministère de la Santé. Toutefois, compte tenu de la rémission acridienne observée depuis 15 ans, ce programme n’était plus opérationnel et a été réactivé dans le cadre de la lutte contre l’invasion de l’année 2004. 

Dans le cadre de la protection de l’Environnement, le Gouvernement a adopté  un code de l’Environnement  qui rend obligatoire le suivi de l’impact environnemental de toutes les actions de développement. Dans ce cadre, toutes les opérations de traitement font l’objet d’une évaluation par les techniciens de la protection des végétaux, notamment par l’analyse des effets sur la faune non ciblé.

Les actions de prévention et de traitement d’intoxication seront prises en charge par les formations sanitaires qui seront dotées de  kits à cet effet. Cette approche sera appliquée pendant toute la période de mise en œuvre du programme.  Le laboratoire National de Santé publique, la direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie et le Bureau National des Evaluations Environnementales et des Déchets Spéciaux (ministère chargé de l’environnement), la direction Générale des Services Vétérinaires et d’autres structures seront impliquées dans l’évaluation d’impact de l’utilisation des pesticides sur la santé des personnes, les animaux, la végétation, l’air, l’eau et le sol. Ces évaluations devront être contenues dans les études d’impacts environnementaux spécifiques des projets qui seront financés par le PAPSA.

En période d’invasion, la lutte contre les criquets est essentiellement chimique et est basée sur l’utilisation de pesticides homologués ou ayant reçus une Autorisation Provisoire de Vente (APV) du CILSS en conformité avec la réglementation de l’OMS. Les molécules utilisées au cours de des campagnes sont la Deltamethrine, la tralomethrine, le fenitrothion  et le chlorpyrifos-ethyl. . En période de rémission, le Gouvernement privilégie la lutte intégrée contre les ennemis des cultures en général, à travers :

· l’utilisation des extraits naturels de plantes telles que le piment, l’ail, le neem, la papaye ;

· le développement de la gestion intégrée de la production et des déprédateurs sur le riz, le coton et les cultures maraîchères. 
Dans le cadre du PUAAB :
· il n y aura pas de distribution ni d’utilisation de pesticides car les déparasitants utilisés sont des biocides  et non des insecticides  ou des fongicides.

·  le projet n’a pas de volet promotion de culture fourragère, il n’utilise que les résidus agricoles générés par des actions promotionnelles de certains projets comme le PAPSA

· Le stockage des aliments de bétail ne nécessite pas d’utilisation de pesticides car cela  se fait sur des  claies en bois. 
La distribution et l’admistration des déparasitants au bétail pourrait avoir des impacts négatifs mineurs sur l’environnement et sur la santé humaine si les certaines règles ne sont pas respectées. Certaines mesures d’utilisation de ces déparasitants seront préconisées pour remdier aux impacts négatifs mineurs.
 A cet effet, une session de formation sur le déparasitage dans chaque commune cible sera organisée par les services technqiues déconcentrés à l’endroit des béneficiaires pour une meilleure administration des déparasitants. 
Pour lutter contre ses effets sur l’environnement, la mesure sera le respect strict de la notice d’utilisation.Quant aux effets négatifs potentiels sur la santé des populations consommatrices, des séances d’information  sur les methodes d`elimination rationnelle des stocks perimes, sur le respect des doses et des délais à respecter pour la consommation des animaux après administration des déparasitants seront organisées. 
3.4. Circuits de distribution des pesticides
La distribution des pesticides se fait au Burkina Faso par les lieux de production de pesticides (SAPHYTO), les grands magasins spécialisés, les grands magasins mixtes, les kiosques de marchés, le secteur informel, les personnes agréées, les distributeurs internes de pesticides.

Le pays dispose actuellement de vingt huit (28) importateurs agréés et d’une Association de Grossistes et Détaillants des Intrants Agricoles (AGRODIA). 

3.5. Dispositions de stockage des pesticides
La Commission Nationale de Contrôle des Pesticides (CNCP)  a eu à évaluer les magasins de vente et/ou de stockage des importateurs dans le cadre de l’examen des dossiers de demande d’agréments. Le constat est que chaque structure dispose de ses propres magasins de stockage qui ne respectent pas souvent les normes requises. Un programme de formation en matière de norme et gestion des magasins de stockage et de vente est en cours d’élaboration.

A cet effet, il faut signaler que le projet d’urgence de lutte contre le criquet pèlerin en Afrique (PULCPA) financement Banque Mondiale, a inscrit dans ses activités la construction de magasins de stockage sécuritaire des pesticides et a réalisé la construction d’un centre de formation des acteurs impliqués dans la gestion des pesticides.
Concernant le PUAAB,les déparasitants seront stockés selon les indications des notices d’utilisation dans des endroits aérés, secs et aux températures recommandées. Les benefiaires seront sensibilises pour le respect de ces mesures par les services techniques decooncentrees du MRA..
3.6. Modes d’application des produits phytosanitaires 
Les agriculteurs eux mêmes effectuent la pulvérisation des produits phytosanitaires mais très peu seulement ont reçu une formation adéquate. Il est à noter que la protection est déficiente surtout lorsqu’il s‘agit de poudre. Le saupoudrage à la main, sans gants, ni masque de protection entraîne des conséquences néfastes. 

Le traitement par ferti-irrigation peut être utilisé en association avec l'irrigation au "goutte à goutte". Les produits phytosanitaires et les engrais solubles sont alors directement injectés dans le système d'irrigation. Ce mode de traitement présente moins de risques pour les applicateurs mais, il n’est pas à la portée de la majorité des exploitants compte tenu des coûts d’investissement.

Outre leur usage requis pour la protection phytosanitaire des cultures, les pesticides sont parfois utilisés à des fins médicamenteuses : il n’est pas rare de rencontrer des paysans affirmer tout haut que tel ou tel produit phytopharmaceutique peut aider à se débarrasser de tels ou tels maux (maux de tête, de ventre, de dents, des plaies etc.) ce qui est source de contaminations chroniques ou aiguës.

Les pesticides sont aussi utilisés pour la chasse et la pêche : il arrive que certains producteurs mal intentionnés et avides de gain facile n’hésitent pas à utiliser les produits phytopharmaceutiques pour pêcher ou chasser, mettant en danger la vie des consommateurs par suite de graves cas d’intoxications alimentaires.

Ils sont également utilisés pour des traitements non recommandés : exemple des traitements au champ ou en stock du niébé, du maïs, de féculents se font régulièrement avec des produits destinés au traitement du cotonnier. 

Ce sont également là, des causes de graves intoxications alimentaires. Les pesticides sont aussi utilisés pour le contrôle des insectes des poulaillers. Aussi, pour se mettre à l’abri du vol, les principaux lieux de stockage des pesticides par les producteurs sont leurs chambres à coucher, ce qui n’est pas sans risque pour la santé.

Les documents permettant de suivre la traçabilité des produits utilisés sont rares, inexistants de même que la notification des procédés d’utilisation. Tout ceci pourrait avoir pour conséquence l’existence de résidus dans les produits avec les difficultés d’écoulement à l’exportation.
3.7. Dispositions d’élimination

Aucune structure au Burkina Faso ne dispose d’installations efficaces d’élimination des pesticides. Cela est une problématique posé pour le continent Africain. La communauté internationale devrait tout mettre en œuvre pour y remédier dans la mesure où de fortes quantités de pesticides périmés existent dans le pays.  Il faudra que des structures d’élimination des pesticides périmés soient disponibles pour les pays de la sous région. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la convention de Stockholm, il a été formulé un projet pour éliminer les stocks de pesticides périmés pour soumission au Fonds Canadien. A travers ce fonds, il y a le programme « African Stockspile » (ASP) d’aide à l’élimination des stocks de pesticides. Un centre régional basé à Dakar pour l’Afrique de l’Ouest devait recevoir les stocks de pesticides du Burkina Faso à des fins d’élimination. Le financement est graduel est le Burkina Faso n’est pas encore élligible.  

Par contre la gestion des emballages vides trouve quelques solutions car le Burkina Faso dispose d’un centre de décontamination de fûts vides de pesticides à la DPVC, lui permettant de récupérer certains contenants pour la plantation d’arbres ou à usage de poubelles. 

Il faut noter la création d’une sous commission chargée de la gestion des contenants vides au sein de la Commission Nationale de Contrôle des Pesticides (CNCP). 

Cette commission a pu, à ce jour, inventorier 2 506 litres de pesticides périmés et 712 contenants vides contaminés. 

Tout cela a été capitalisé et les emballages vides ont été acheminés au centre de décontamination qui comprend :
· Une aire de stockage des fûts vides;

· Une aire d’ouverture, de lavage et rinçage des fûts ;
· Un bassin de collecte des eaux de rinçage ;
· Un bassin de dégradation suspendu dans lequel sont rejetées les eaux de rinçage des fûts par groupe de pesticides ;
· Une presse pour écraser les fûts métalliques ;  
· Un dispositif de suivi du niveau de dégradation grâce à des prélèvement et analyse d’échantillons. 

La gestion des emballages  des déparasitants administrées par les éleveurs sera asssurée par les eleveurs eux-mêmes.Les services techniques de l’élevage sensibiliseront les eleveurs sur la reutilisation des emballages  puis les apprendront a les eliminer selon les indications de la notice d`utilisation ou par des methodes d`elimination rationnelle( rincage egouttage)... De plus, l’achat en gros des déparasitants  diminue la quantité des emballages.
3.8. Evaluation des impacts environnementaux de la gestion des produits phytosanitaires
Tableau 5 : Evaluation des principaux risques liés à la gestion des pesticides et mesures d’atténuation 
	Etape
	Déterminant
	Risques
	Mesures d’atténuation

	
	
	Santé publique
	Environnement
	Personnel en charge 
	

	Transport des pesticides
	Déficit d’information/sensibilisation sur les dangers encourus
	Contamination accidentelle, 

Gêne, nuisance des transporteurs et populations à proximité
	Déversement accidentel, pollution de la nappe par lixiviation 


	Contamination accidentelle des personnes chargées du transport (Inhalation de produit : vapeur, poussière, risque de contact avec la peau)
	· Sensibilisation /éducation des producteurs

· Eviter les associations eaux de boisson, vivres et tenues de travail avec les pesticides

·  Eviter de confier le transport des pesticides aux personnes non averties



	Stockage des pesticides
	Lieu de stockage/conservation non appropriés ;
Déficit de formation sur la gestion des pesticides
	Contamination accidentelle des personnes en contact des produits, Gêne, nuisance des populations à proximité 

Contamination de la nappe phréatique sur les sites
	Contamination des eaux de boisson et des produits vivriers ;

Pollution du sol par les déversements ;

Pollution de l’air ambiant dans les magasins.


	Contamination à travers contact avec la peau par renversement occasionné par l’exiguïté des lieux ; 

Inhalation et gênes respiratoires pour les revendeurs et les gérants des magasins à cause du manque d’aération 
	· Sensibilisation /éducation des producteurs

· Mise en norme des boutiques afin d’éviter les pollutions 

· Eviter les associations des vivres avec les pesticides dans les points de vente

· Eviter la conservation des produits dans les maisons 

· Assurer le suivi sanitaire des gérants des boutiques d’intrants

· Doter en équipement de stockage adéquat et réhabiliter les sites existants



	Manutention, manipulation
	Déficit de formation et d’information/sensibilisation sur les dangers encourus
	Contamination des sources d’eau mégarde des populations et par le lavage des contenants vides
	Contamination du sol par déversement accidentel ou intentionnel, pollution de la nappe ;

Contamination accidentelle des animaux
	Inhalation vapeur, contact dermique par éclaboussure lors de préparation ou transvasement par les applicateurs ;

Contact avec la peau par renversement
	· Formation des applicateurs

· Doter les applicateurs d’équipements de protection adéquats 

· Sensibilisation /éducation des intervenants

· Sensibilisation /éducation des populations

· Doter le personnel d’équipements de protection et inciter à leur port au complet

· Formation et sensibilisation  approfondies du personnel de gestion des pesticides sur tous les aspects de la filière des pesticides ainsi que sur les réponses d’urgence

· Proscrire les contenants à grand volume afin d’éviter les transvasements 



	Gestion des contenants vides
	Déficit de formation,  d’information/sensibilisation sur la gestion des contenants vides ;

Manque d’équipements appropriés
	Ingestion des produits par le biais de la réutilisation des contenants ;

Intoxication des personnes par réutilisation des contenants
	Contamination du sol   et pollution de la nappe ;

Contamination accidentelle des animaux 


	Contamination lors des destructions des emballages par contact dermique et appareil respiratoire 
	· Sensibilisation /éducation des intervenants

· Collecte et destruction appropriées des emballages au niveau des points de ventes

· Acquisition d’incinérateurs des emballages vides

· Formation sur la gestion des contenants vides pour une élimination sécuritaire et renforcement du centre de décontamination de la DPVC

	Lavage des contenants vides
	Déficit de formation, d’information, de sensibilisation et d’équipement approprié
	Contact dermique, contamination des puits
	Intoxication aigue des poissons et autres crustacées, pollution des puits et mares, nappe
	Contamination par contact dermique
	· Formation sur la gestion des contenants vides pour une élimination sécuritaire et renforcement du centre de décontamination de la DPVC




Tableau 6 : Evaluation des principaux risques liés à la gestion des déparasitants dans le cadre du PUAAB et mesures d’atténuation
	Etape
	Déterminant
	Risques
	Mesures d’atténuation

	
	
	Santé publique
	Environnement
	Personnel en charge 
	

	Transport des déparasitants
	Déficit d’information/sensibilisation sur les dangers encourus
	
	
	
	· Eviter de confier le transport des déparasitants aux personnes non averties



	Stockage des déparasitants
	Lieu de stockage/conservation non appropriés ;

Déficit de formation sur la gestion des déparasitants
	intoxication
	résidus

	
	· Mise en norme magasins de stockages qui doivent être secs et aérés 

· Bonnes pratiques de stockage

· Eviter les associations des vivres avec les déparasitants dans les magasins
· Eviter la conservation des produits dans les maisons 



	Administration des déparasitants
	Déficit de formation et d’information/sensibilisation sur les dangers encourus
	Intoxication potentiel des consommateurs des animaux déparasités par non respect des délais après l’administration des déparasitants
	
	
	· Formation des éleveurs par les services techniques sur l’administration et les délais à respecter avant consommation après l’administration des déparasitants


	Gestion des emballages  vides des déparasitants
	Déficit de formation,  d’information/sensibilisation sur la gestion des emballages vides
	Intoxication des personnes par réutilisation des emballages
	
	Contamination lors des destructions des emballages 
	· Achat en gros des déparasitants , ce qui diminue la quantité des emballages

· Information/sensibilisation des eleveurs sur les methodes rationnelle de destruction 



IV. Plan d’Action du puaab et du papsa
· Plan d`action  de la gestion des déparasitants du PUAAB
	Objectif
	Sous- Objectifs
	Activités
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Calendrier /periode
	responsabilité

	Gestion ecologiquement rationnelle des deparasitants
	 Contrôle du transport des deparasitants
	· Suivi du transport des deparasitants

	transport efficace des deparasitants
	
	La premiere année
	MRA

PUAAB

services techniques

	
	 Contrôle des magasins de stockage des déparasitants
	· Suivi du respect des normes des magasins de stockage

	Normes repectes par les magasins de stockage
	Nombre de magasins respectant les normes de stockage
	La premiere  année
	MRA

PUAAB

services techniques

	
	Formation des  éleveurs
	· Formation des éleveurs sur l’administration et les délais à respecter avant consommation après l’administration des déparasitants


	Eleveurs formes
	Nombre de formation

Nombre d’ éleveurs  formes


	La premiere  année
	MRA

PUAAB

services techniques

	
	Gestion des emballages  vides des déparasitants
	· Information/sensibilisation des éleveurs sur les methodes rationnelles de destruction
	Eleveurs formes
	Nombre de session d`information/sensibilisations
Nombre d’éleveurs informes/sensibilises 


	La premiere  année
	MRA

PUAAB

services techniques


Tableau 7 : Recaputilatif du plan d’action de gestion des deparasitants
Pour le transport des déparasitants, la DGSV (services techniques) s’assurera de la bonne expérience des transporteurs dans le domaine. Les services techniques vérifieront aussi le respect des normes des magasins de stockage avant tout stockage des deparasitants. Le respect de ces normes fait en effet parti des conditions de sélection de ces magasins. La sensibilisation des éleveurs sur le respect des autres mesures d`atténuations sur le stockage des déparasitants sera aussi assurée par les services techniques.

Les services techniques déconcentrés du MRA (agents de base) assureront la formation  des éleveurs sur l’administration et les délais à respecter après l’administration des déparasitants et les sensibiliseront pour la bonne patrique des méthodes rationnelles (égouttage, rincage, etc.) de destruction des emballages des déparasitants.

Le PUAAB s’appuiera sur les arrangements institutionnels décrits dans son manuel d’exécution pour la mise en œuvre de ces activités en s’appuyant sur les services techniques. Les coûts de réalisation de ces activités sont directement integrés dans le budget du projet notammemt au niveau des activités concernées. En d’autres termes, le suivi environnemental et social s’exécutera simultanément au moment de la conduite des activités prévues dans le PTBA. 
· Plan d`action  du PAPSA

Le plan d’action de gestion des pesticides dans le cadre de la mise en œuvre Projet d’Amélioration de la Productivité et de la Sécurité Alimentaire (PAPSA) permettra de réglementer plus efficacement l’utilisation des pesticides et surtout de préconiser un ensemble de mesures pour en limiter les effets négatifs. Il vise essentiellement à protéger l’environnement physique et humain notamment dans les aménagements hydro agricoles (petite irrigation surtout) à travers le contrôle des importations de pesticides,  le renforcement des capacités des producteurs impliqués dans les aménagements hydro agricoles, l’évaluation de l’impact environnemental des projets d’aménagements hydro agricoles susceptibles d’utiliser une quantité considérable de pesticides, le suivi sanitaires des applicateurs et la gestion des contenants vides. Il propose aussi les alternatives aux pesticides POP au Burkina Faso. La réglementation du pays en matière de gestion des pesticides étant régie sur la démarche du CSP, ce plan doit rester conforme à ce qui se fait dans les pays membres du CILSS

4.1. Promotion de l’usage de stratégies alternatives de lutte contre les ravageurs
Les méthodes alternatives sont rarement utilisées pour venir à bout des ennemis de cultures ou des insectes vecteurs de maladie. S’agissant des ennemis des cultures, l’effet choc des pesticides plaide à leur faveur en maraîchage et en cultures irriguées d’une manière générale. La plupart des agriculteurs ignorent l’usage adéquat et pertinent des pesticides et les différentes méthodes alternatives notamment dans le cadre de la gestion intégrée des pestes. Cependant, en ce qui concerne les oiseaux granivores, l’utilisation des épouvantails et la surveillance des champs sont déjà effectifs. 

Comme autres alternatives on peut citer : 

· le dénichage qui peut être organisé notamment pour le Quelea quelea ;
· la programmation des cultures en tenant compte des mouvements des oiseaux ;
· l’application du repiquage au lieu de semailles ; 

· la lutte contre les mauvaises herbes.
Il faut tout de même souligner que la véritable difficulté dans la lutte contre les pestes réside dans la non maitrîse du cycle biologique de ces ravageurs. Le lieu où les ravageurs de cultures se nourrissent est souvent fifférent de là où ils se reposent ou se reproduisent.  
Dans l’élaboration du Plan National de Mise en Œuvre de la Convention de Stockhom relative aux Polluants Organiques Persistants (POP), il a été énuméré des alternatives aux pesticides POP, développés, entre autres par l’Etat, le programme de Gestion Intégrée de la Production et des Déprédateurs (GIPD
) et le Centre Ecologique Albert Schweitzer
. 

Ces alternatives sont (voir liste à l’annexe pour les détails ) :
· la lutte législative ou administrative

· la lutte culturale

· la lutte physique

· la lutte génétique

· la lutte intégrée

· l’utilisation des bios pesticides

· la lutte biologique

· l’utilisation des pesticides de la famille des organophosphorés, des carbamates, des pyrethrinoides, etc.

Par ailleurs, le tableau  donne une panoplie de méthodes alternatives à appliquer selon les contextes du terrain.

S’agissant de la protection des cultures de l’envahissement par les mauvaises herbes, la lutte intégrée contre les adventices passe d’abord par la réduction de l’infestation par des méthodes préventives ; ensuite plusieurs méthodes non chimiques de lutte interviennent en lutte curative. 

Tableau 8: Méthodes de lutte non chimiques contre les mauvaises herbes

	Méthodes de lutte préventive
	Méthodes de lutte curative non chimique

	· Nivellement des casiers afin d’homogénéiser la lame d’eau sur toute la surface

· Pré irrigation après la récolte puis labour dès assèchement du sol (les adventices à graines déjà germées sont tués), une partie des organes végétatifs de la reproduction est tuée par le soleil (rhizomes, stolons, bulbes, tubercules)

· Labourage et hersage des parcelles (destruction des organes reproductifs souterrains)

· Repiquage du riz au lieu d’un semis direct (avance du cycle du riz par rapport aux adventices

· Couverture totale précoce et homogène de la surface par le riz : moindre espace aux adventices

· Submersion permanente et homogène des rizières (lame d’eau de 5-10 cm) : les adventices non adaptés au milieu aquatique disparaissent

· Pratique de la rotation des cultures

· Destruction des adventices avant que graines, tubercules, bulbes ne soient mûrs pour une reproduction

· Choix de semences indemnes de graines d’adventices
	· Désherbage manuel : arrachage à la main des adventices efficace mais exige une main d’œuvre importante, les organes souterrains échappent souvent à l’opération, les adventices monocotylédones sont difficiles à décerner du riz, difficile à appliquer pour les semis à la volée

· Désherbage mécanique sur riz semé ou repiqué en ligne: (binette, attelage ou moteur) : pas efficace contre les adventices à pouvoir de reproduction à partir de fragments coupés (rhizomes et stolons du chiendent) ; doit être compléter par un arrachage manuel des adventices poussant dans les poquets de riz

· Désherbage par submersion : moins efficace sur riz irrigué semé à sec car les premières irrigations favorisent la croissance du riz et des adventices ; les espèces hydrophiles et les cypéracées survivent aux inondations ultérieures


Source : la lutte intégrée contre les ennemis des cultures : guide pratique de défense des cultures pour la Mauritanie, DEA, GTZ, CNRADA, 2000

Tableau 9 : Méthodes de lutte contre les oiseaux granivores Quelea quelea

	Type
	Lutte préventive
	Lutte directe

	Quelea quelea L., Ploceidae

(mange mil ou oiseau tisserand à bec rouge)
	· Niveau communal ou régional

· synchronisation des dates de semis

· bon désherbage 
	· Niveau communal ou régional



	Plantes hôtes

· Céréales : sorgho, mil,  maïs

· semis cultures maraîchères

· graminées sauvages
	Exploitants individuels
	Méthodes
	Commentaires

	
	Mesures axés sur les oiseaux qui sont chassés sans être tués
	Commentaires
	· Dénichage

· Nids

· Oisillons

· Capture par des filets

· Empoisonnement des aliments et de l’eau
	· Couvaison retardée

· Diminution de la population

· A expérimenter

· Difficile d’éviter les non cibles

	Cycle biologique
· nidification : mi-hivernage en colonies sur arbres et arbustes, roseaux, typhas

· nourriture : grains au stade laiteux

· durée de vie : 5 ans

· ponte de 2 à 3 œufs couvés pendant 8 à 11 jours

· oisillons adultes 55 jours après l’éclosion

· concentration la nuit dans des dortoirs (arbres isolés, forêts, champs de roseaux) de plusieurs ha situés à proximité de point d’eau et à une dizaine de km du lieu de nourriture

· migre dès que la nourriture n’est plus disponible sur site
	· Effarouchement, épouvantail

· Gardiennage des champs

· Installation bandes magnétiques ou autres systèmes acoustique

· Ruban réfléchissant
	· Accoutumance rapide des oiseaux, méthode peu onéreuse et sûre

· Efficacité : nombre de gardien par unité de surface et de leur attention, personnel important

· Accoutumance des oiseaux, peu sûre

· Peu expérimentée et chère
	
	

	
	Mesures axés sur les céréales
	Commentaires
	
	

	
	· Ensachage des épis, des panicules

· Récolte précoce

· Variétés non préférées

· Semis de riz en pépinière

· Synchronisation dates de semis et de récolte dans une région

· Bon désherbage et curage des canaux
	· Bonne protection, beaucoup de main d’œuvre

· Graines non protégées au stade laiteux

· Mil poilu, Sammé (sorgho), 

· Petite superficie à protéger, Couverture par filets à mailles serrées

· Dispersion de la population des oiseaux sur toutes les parcelles

· Réduction de l’attaque
	
	


Source : la lutte intégrée contre les ennemis des cultures : guide pratique de défense des cultures pour la Mauritanie, DEA, GTZ, CNRADA, 2000

En ce qui concerne la lutte contre les nématodes ravageurs très importants, la lutte chimique avec par exemple le némacur est cité par les producteurs comme seul moyen utilisé et qui montre une certaine efficacité. Cependant l’attaque n’est que diminuée. Plusieurs autres méthodes sont recommandées :

· éviter la contamination de terrain indemne de nématodes via le transport de la terre ou l’arrivée d’eau de ruissellement provenant d’un terrain infesté ;

· éviter l’infestation à partir des arbres et arbustes sauvages, des brise-vent ou plantes ornementales (Prosopis, baobab, Acacias) : ces espèces doivent être éloignées à plus de 20 m des cultures maraîchères pour éviter de constituer un réservoir permanent de nématodes ;

· éloigner les cultures maraîchères des plantes fruitières qui sont aussi fortement attaquées par les nématodes (papayer, bananier, goyavier) ;

· utiliser des variétés résistantes ou tolérantes (exemple pour la tomate les variétés possédant le gène Mi [Rossol, Romita, Piernita] ;
· faire un bon désherbage pour réduire l’infestation par les mauvaises herbes ;

· effectuer une rotation de cultures avec les plantes non-hôte ou très peu sensibles (oignon, arachide, menthe). Cependant il faudra veiller à éliminer toutes les autres sources de contamination (mauvaises herbes, arbres et cultures sensibles en bordure de parcelle ;

· pratiquer une jachère nue pendant la saison chaude : couverture du sol avec un plastique noir qui augmente la température (réduction importante de la population de nématodes) ;

· submerger le sol pendant une période prolongée de l’année (rotation avec le riz) pour tuer un nombre important de nématodes ;

· apporter du compost ou du fumier, la teneur en matière organique réduisant l’attaque ;

· arracher et brûler après la récolte les racines infestées ;
· produire les plants à repiquer (tomate, aubergine) dans des mottes ou pots sur terre désinfectée pour retarder l’infestation ; 
· les plants repiqués supportent ainsi plus longtemps les attaques ;
· les graines, les tourteaux et les feuilles (séchée à l’ombre ou comme extrait dans de l’eau) de neem incorporés dans le sol augmentent la teneur en matière organique et sont efficaces contre les nématodes.
Source : la lutte intégrée contre les ennemis des cultures : guide pratique de défense des cultures pour la Mauritanie, DEA, GTZ, CNRADA, 2000

4.2. Contrôle à l’importation des produits phytosanitaires
Comme mentionné plus haut, le contrôle à l’importation et à l’exportation des pesticides vise au respect des lois et traités internationaux en vigueur signés ou ratifiés par le Burkina Faso. A cet effet, tous les pesticides non homologués par le Comité Sahélien de Pesticides ne peuvent être introduits au Burkina. La Direction de la Protection des Végétaux et du Conditionnement  dispose, au niveau de tous les postes frontaliers, des gares ferroviaires et de l’aéroport international de Ouagadougou, des postes de contrôle phytosanitaire pouvant aider dans le contrôle à l’importation. Les agents affectés au niveau de ces postes sont qualifiés, assermentés et équipés pour vérifier la qualité des produits aussi bien à l’importation. Ils vérifient également la conformité des pesticides introduits au Burkina et de ce fait, tout produit périmé, prohibé ou non homologué par le Comité Sahélien des Pesticides est refoulé ou saisi à partir de la frontière. Des prélèvements d’échantillon sont effectués pour des analyses de laboratoire afin de confirmer la teneur de la matière active inscrite sur les emballages. 

4.3. Renforcement des capacités des acteurs
La prise en compte systématique des préoccupations environnementales et socio-sanitaires dans le cadre de la  protection phytosanitaire se trouve être principalement une question de sensibilisation, de formation et d’éducation des acteurs. Le renforcement des capacités des acteurs concernés nécessite donc la mise en œuvre d’un programme consolidé de communication pour la sensibilisation, l’information et l’éducation environnementale des acteurs et des bénéficiaires etc. Le renforcement des capacités entrant dans le cadre du Projet d’Amélioration de la Productivité et de la Sécurité Alimentaire (PAPSA), concerne trois volets en rapport avec les acteurs ciblés.
Quant au PUAAB , le renforcement concerne les éléveurs chargés  de l’administration des déparasitants.
4.3.1. Renforcement des capacités des acteurs intermédiaires: les revendeurs

Comme présenté dans les chapitres précédents, beaucoup de revendeurs de pesticides affiliés aux fournisseurs ou non ont des lacunes certaines concernant la connaissance des risques inhérents aux pesticides, la manipulation des pesticides, la gestion des emballages, les exigences réglementaires. Pour y remédier, dans chaque zone d’intervention du PAPSA, après recensement exhaustif, il sera procéder à leur mise à niveau. Ces revendeurs seront aussi informés, pour une participation effective, sur l'organisation du système d'élimination des emballages vides. A cette fin, il sera réaliser un kit sur la gestion des emballages qui pourra aussi être utilisé lors de la formation. 

Ces sessions de formation concerneront aussi bien les gérants des boutiques d’intrants à fiancer dans le cadre du projet mais également ceux des anciennes boutiques.

4.3.2. Renforcement des capacités des acteurs d’appui conseil 

Afin d’assurer convenablement les tâches qui leur sont dévolues sur le terrain notamment le conseil rapproché des producteurs en ce qui concerne les pestes et pesticides, plusieurs sessions de formation seront dispensées à l’intention des acteurs d’appui conseil (DPVC, MECV, MRA, LNSP, ONGs, Associations, etc. …). Ces sessions de formation théoriques et pratiques porteront sur les aspects de la législation nationale, les techniques d'application des pesticides, la protection de la personne et de l'environnement ainsi que sur les premiers soins en cas d'intoxication.

Il faut noter que dans le cadre du programme de renforcement des capacités du GIPD, ces acteurs ont bénéficié des sessions de formation sur certains thèmes liés à l’usage sécuritaires des pesticides.

Le contenu des sessions de formation et/ou recyclage comportera entre autres ;
· la caractérisation des insecticides sur le plan physico-chimique et surtout toxicologique dans le souci d’un bon usage ; 

· les mesures de sécurité et de protection à respecter afin de sauvegarder la santé de l’Homme (les applicateurs de pesticides, les consommateurs de produits traités) et des animaux ; 

· les règles élémentaires à respecter pour minimiser l’impact des pesticides sur l’environnement, notamment par l’élimination sécuritaire des emballages vides, la maîtrise du calibrage et la manipulation des pulvérisateurs. 
Il faut ajouter que dans le cadre du renforcement des capacités, le Burkina bénéficie déjà d’un programme de surveillance des résidus de pesticides et de renforcement de capacités des laboratoires de contrôle de qualité et d’analyse de résidus de pesticides dans les pays membres du CILSS. 

4.3.3. Renforcement des capacités des producteurs

a) Organisation des sessions de formation sur la gestion des pesticides et en Bonne Pratiques Agricoles (BPA)
Afin d’éviter une utilisation abusive et inadéquate  des pesticides, il est recommandé que des sessions formations soient données aux applicateurs (agents phytosanitaires) et aux producteurs sur les thèmes suivants : 
· les méthodes de dépistage et l’identification des principaux parasites des cultures maraîchères ;

· l’évaluation des populations et/ou des dégâts/pertes causés ;

· l’application d’un seuil d’intervention pertinent à chaque parasite ;

· les modalités des traitements phytosanitaires (période d’application, mode d’épandage, calcul de la dose, calcul du taux d’application, réglage des appareils d’épandage, …) ;

· les méthodes alternatives contre les pestes.

Il faut retenir que pour une bonne performance des traitements phytosanitaires, il faut le respect de la dose nécessaire souvent exprimée en gramme de matière active par ha ; c’est une donnée fondamentale pour la réussite des traitements. Le respect de la dose passe par :
· Une bonne connaissance des surfaces à traiter ;

· Une bonne connaissance de la dose/ravageur et ce par parcelle de culture ;

· Une bonne maîtrise de la pulvérisation (bonne maîtrise du  pulvérisateur, bonne connaissance du débit, bon état de fonctionnement, bonne vitesse de déplacement d’environ un mètre/seconde ou 3,6 km /h et de bonnes conditions climatiques).

b) Thèmes de formation

Il s’avère nécessaire de développer les modules suivants à l’endroit des producteurs à travers les Champs Ecoles Producteurs (CEP).
· Choix et dressage des animaux de trait

· Caractéristiques des plantes fourragères mise en place

· Sécurité sanitaire et qualité des produits agricoles

· Techniques de production de la Fumure Organique et technologie du mucuna

· Mise en commun sur les évaluations et estimations des rendements en maïs et coton

· L’importance du Compte d’exploitation dans la gestion de l’exploitation

· Agroforesterie : L’arbre dans l’exploitation agricole

· Evaluation des rendements, détermination des charges de production

· Récolte du niébé et du maïs en parcelle FDF

· Comptage des capsules pour les estimations

· Les évaluations des rendements et établissement du compte d’exploitation de la production du maïs

· récolte du maïs et comptage des capsules pour les estimations des rendements

· Mise en commun sur les évaluations et estimations des rendements en maïs et coton

· Intégration Agriculture Elevage  

· Alimentation et soins des animaux

· Les ennemies du niébé

· Insectes ravageurs du niébé en culture et gestion des ennemis du cotonnier

· Diagnostic préalable à l’installation et à la gestion des CEP

· Agronomie du niébé 

· les méthodes de lutte phytosanitaire

· Association céréales niébé 

· Phytopathologie du maïs

· Les différentes méthodes de lutte phytosanitaire

· Travaux d’entretien des cultures, pose des quadrats, semis du mucuna rajada
· Entretien des cultures, mise en place de plantes fourragères

· Historique des Champs Ecoles et leur développement en Afrique de l’Ouest mise en place de plantes fourragères     

· Apport de NPK sur les BPA

· Organisation des exploitations agricoles

· Introduction du zoo à insectes

· La terminologie et la caractérisation de prédateurs, déprédateurs, parasites et parasitoïdes

· Gestion intégrée de la fertilité des sols

· Mise en place des plantes fourragères (Panicum, Gluricidia, Pterocarpus)

· Techniques de préparation et d’utilisation des extraits naturels contre les ennemis des cultures

· Facilitation dans les CEP : Importance des opérations de préparation de sol 

· Mise en commun des travaux de groupes sur les principaux éléments nutritifs de la plante

· La plante et son environnement 

· Le sol et ses constituants 

· Apport urée et Semis des études spéciales (niébé en pure et en association avec le maïs)

· Rôle des CEP dans le processus des BPA, Comment transmettre un thème technique lors d’une animation en CEP

· Les techniques de transmission des connaissances 

· Facilitation en CEP : Extirpation, Epandage, 

· Epandage de la fumure organique et concassage

c) Groupe cible

La formation est orientée vers des groupes  de producteurs de certain niveau d’alphabétisation (sachant lire et écrire). Il sera organisé des sessions de 5 à 6 mois (période allant de la préparation du sol à la récolte et conservation de grains).  Ces sessions de formation ne devraient pas regrouper plus de 30 producteurs et débuteront dès la première année d’exécution du projet. 
Les formateurs sont des personnes ressources oeuvrant soit dans les structures de l’Etat, soit dans la recherche ou dans les ONGs et association. 
Un avis de recructement des formateurs sera organisé par le PAPSA pour assurer la tenue de ces sessions.

d) Sensibilisation/vulgarisation des bonnes pratiques d’utilisation des pesticides

Le programme GIPD s’est exécuté avec succès dans la sensibilisation et la vulgarisation des bonnes pratiques d’utilisation des pesticides, de même que les stratégies de luttes intégrées. Les activités de ce programme pourraient être appuyées pour le succès du projet PAPSA.
e) Diffusion d’émissions d’éducation environnementale

La gestion des pesticides ne peut être efficace que si un large écho est donné aux pratiques saines et mesures de précautions, les risques sur l'environnement et la santé, sur les organismes aquatiques. Ainsi, il est envisagé de mettre en œuvre un programme d’éducation environnementale basé sur la diffusion d’émissions thématiques liées à la gestion des pesticides. Cette éducation environnementale se fera à travers les radios rurales ou communautaires situées dans les sites de production. A cet effet, le projet PAPSA devra travailler de concert avec le programme GIPD pour l’exploitation et la valorisation de ses outils d’animation (sketch radiophoniques, des pièces de théâtres et films documentaires) déjà produits. 

f) Acquisition de matériels de traitement

Le renforcement des capacités d’intervention doit s’étendre également à la dotation de ces acteurs en matériel de travail. Ainsi, il devra être envisagé  un appui à l'acquisition à coût partagé d'équipements pour l'application des pesticides. Cet appui sera effectué à l’échelle des organisations des producteurs (OP) à la base appuyées par le projet PAPSA. Un travail de sensibilisation devrait permettre d’avoir l’adhésion à une participation éventuelle pour acquérir des pulvérisateurs et équipements de protection leur permettant d'appliquer de manière sécurisée les produits sans contrainte.

4.4. Evaluation de l’impact environnemental 

Dans le plan cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) du projet PAPSA, il est prévu une étude d’impact environnemental et social pour les projets qui seront classés dans les catégories B et C Des plans de gestion incluant des mesures d’atténuation ou de mitigation, ainsi que des mesures de bonification pour les aspects positfs. Celles-ci devraient prendre en compte l’utilisation possible des pesticides et proposer des mesures en vue de réduire les effets néfastes sur l’environnement bio-physique et humain (Hommes, animaux, eaux, flore et faune etc.).  

La nouvelle structure à savoir le Bureau National des Evaluations Environnementales et des Déchets Spéciaux  et la Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie (Ministère de l’environnement et du développem1ent durable)  seront associées à la préparation des termes de référence, le suivi, la validation et la mise en œuvre des mesures d’atténuation préconisées.

4.5. Surveillance environnementale des ressources en eau

La plupart des bassins d’irrigation du pays se particularise par les relations de transfert permanent d’eau entre les stocks de surface et les nappes alluviales peu profondes. Afin de prévenir des situations de pollution, il s'agira de faire des prélèvements à périodicité régulière, dans les zones ou sous bassins versants où les pesticides ont été appliqués, afin de vérifier la présence éventuelle  , son importance mais aussi de suivre l'évolution de cette présence en rapport avec les mesures de prévention en amont. 

.
4.6. Suivi sanitaire des applicateurs

En l’absence d’autres alternatives, la lutte antiparasitaire repose essentiellement sur l’utilisation des pesticides. Compte tenu des dangers que représentent ces derniers pour la santé, un programme de suivi sanitaire des manipulateurs et des populations exposés aux pesticides sera développé. Malgré le fait que l’utilisation des pesticides ne sera pas très intense, il est tout de même indiqué d’acquérir des kits d’évaluation du taux de la cholinestérase qui seront placés sous la responsabilité et la gestion des formations sanitaires. Le personnel des formations sanitaires sera formé à l’utilisation de ces kits et sera chargé des prélèvements et analyses sanguins. Les cas d’empoisonnement et d’évacuation seront également gérés par le personnel des formations sanitaires formé et équipé. 

Par ailleurs l’équipe interministérielle (QUEST) chargée du suivi de la qualité des applications de pesticides sera mise à contribution. Cela nécessite des recyclages et un équipement adéquat.
La formation du personnel de santé pour la gestion des intoxication aux pesticides sera assuré les formateurs de l’équipe QUEST en collaboration avec la FAO, et cela dès la première année d’exécution du projet.

4.7. Gestion des contenants vides

La gestion des contenants vides constitue une préoccupation. Après les opérations de traitement, les contenants vides devront être inventoriés, centralisés et acheminés au niveau du centre qui procède à leur décontamination grâce à des opérations de lavage, de rinçage et de broyage. Les eaux de rinçage sont rejetées dans un bassin de dégradation suspendu. Ces eaux font l’objet de suivi par prélèvements réguliers d’échantillons pour  analyse dans des laboratoires au Canada et en Allemagne
. Les analyses pourraient être effectuées par le Laboratoire National d’Analyses des Eaux (LNAE) du Ministère chargé de l’Environnement et le Laboratoire National de Santé Publique (LNSP), s’ils sont renforcés . Les contenants vides décontaminés peuvent être utilisés à d’autres fins (poubelles, pots pour la plantation d’embellissement). 

4.8. Renforcement des capacités du Laboratoire National de Santé Publique 

La qualification des produits agricoles sur les marchés internationaux exige le respect d’un certain nombre de critères notamment les normes sanitaires et phytosanitaires. Ainsi, il est prévu d’apporter un appui au Laboratoire National de Santé Publique (LNSP) relativement au : 

· la formation de certains agents du LNSP pour l’analyse des résidus de pesticides dans les produits agricoles et sur les normes et formulation de produits homologués du Comité Sahélien sur les pesticides et de la FAO. 

Tableau 10 : récapitulatif du plan de gestion des produits phytosanitaires
	Objectif
	Sous- Objectifs
	Activités
	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Calendrier /periode
	responsabilité

	Gestion écologiquement rationnelle des produits phytosanitaires
	Contrôle à l’importation 
	· Inspection 

· Contrôle documentaire

· Prélèvement d’échantillons
	· Pesticides importés contrôlés 

· Echantillons prélevés
	· Rapports de contrôle
	· Toute la durée d’exécution du projet
	· MAH

· CNCP

· PAPSA

	
	Renforcement des capacités
	· Formation des  revendeurs de pesticides  
	· Revendeurs annuellement ou périodiquement formés ou recyclés
	· Nombre d’acteurs formés

· Rapports d’activités
	· Dès la première année
	· MAH

· PAPSA

	
	
	· Formation des  acteurs d’appui conseil en gestion des pesticides  
	· Acteurs d’appui conseil annuellement ou périodiquement formés ou recyclés
	· Nombre d’acteurs formés

· Rapports d’activités
	· Dès la première année
	· MAH

· PAPSA

	
	
	· Formation des  producteurs dans la gestion des pesticides  
	· Producteurs annuellement ou périodiquement formés ou recyclés
	· Nombre d’acteurs formés

· Rapports d’activités
	· Dès la première année
	· MAH

· PAPSA

	
	
	· Sensibilisation sur les périodes de traitements et les zones à traiter
	· Toutes les zones impliquées dans les activités de productions hydro agricoles sont informées des effets néfastes de l’utilisation des pesticides 
	· Spot Radio diffusés,

· Nombre d’émissions réalisées sur les Radios rurales


	· Toute la durée d’exécution du projet
	· PAPSA 

· MAH

	
	
	· Sensibilisation / vulgarisation des bonnes pratiques d’utilisation des pesticides
	· Toutes les zones sont informées et adoptent les bonnes pratiques d’utilisation des pesticides
	· Nombre d’acteurs sensibilisés 

· Rapports d’activités
	· Dès la première année
	· MAH

· PAPSA

	
	
	· Acquisition de matériels de traitement
	· Les acteurs sont équipés en matériels de traitement
	· Nombre et type de matériel réceptionné

· Rapport d’activités
	· Dès la première année
	· PAPSA 

· MAH

	
	Evaluation impact environnemental


	· Elaboration des TDR

· Réalisation de l’étude

· Diffusion des résultats 
	· Études réalisées 

· Plan de gestion, incluant les mesures d’atténuation, validé.
	· Rapports d’étude 

· Plan de gestion des projets soumis à l’étude d’impact environnemental
	· Dès l’identification du projet et avant le démarrage de l’activité
	· MEDD
· PAPSA

	
	Surveillance environnementale des ressources en eau 
	· Echantillonnage des eaux 

· Analyses au laboratoire

· Diffusion des résultats
	· Plan de suivi des ressources en eau de la zone du projet existe
	· Rapports d’analyses

· Rapports d’activités
	· Dès la première année et périodiquement jusqu’à la fin du projet
	· MEDD
· MAH

	
	Suivi sanitaire des applicateurs
	· Acquisition de kits

· Formation des agents de santé

· Prélèvements et analyses sanguins
	· Kit  Pche, Ache et accessoires disponibles avant le début de campagne.

· Applicateurs suivis
	· Nombre de kits acquis

· Nombre d’applicateurs contrôlés


	· Dès la première année 
	· Ministère Santé
· PAPSA 

· MAH

	
	
	· Mise en place de Kits de protection pour les applicateurs 
	· Tous les manipulateurs de pesticides équipés de matériel de protection adéquat
	· Nombre de manipulateurs équipés
	· Dès la première année
	· PAPSA 

· MAH

	
	Gestion des contenants vides
	· Collecte et centralisation des contenants vides

· réhabilitation du centre de décontamination
	· Centre de décontamination réhabilité

· Tous les contenants vides collectés, centralisés et décontaminés  pour recyclage
	· Centre fonctionnel

· Nombre de contenants recyclés


	· Dès la première année
	· MAH 

· PAPSA 




V. Suivi et evaluation DE LA REALISATION DU PLAN
Le suivi global de la réalisation des activités du plan sera assuré par le Bureau National des Evaluations Environnementales et des Déchets Spéciaux en collaboration avec le responsable Environnement  de l’Unité de Gestion du Projet PAPSA, la Direction Protection des Végétaux et du Conditionnement (DPVC), la Direction Générale des Services Vétérinaires (DGSV) et le Laboratoire National de Santé Publique (LNSP). Ainsi, à la fin de chaque année un rapport spécifique de suivi de la mise en œuvre du plan sera élaboré. 

Au cours de l’exécution des activités prévues dans le plan de gestion des pesticides, des missions périodiques sur le terrain seront également conduites par ce comité. Il s’agira au cours de ces missions de vérifier :
· les bonnes pratiques par rapport à l’utilisation des pesticides et en rapport avec les sessions de formation reçues;

· l’utilisation des techniques et méthodes alternatives par les producteurs sur les sites de production ;

Plusieurs acteurs sont impliqués individuellement ou en partenariat dans la mise en œuvre des actions prévues. Ainsi, il est pertinent  que le comité de suivi de mise en œuvre du plan soit élargi à l’INERA, l’IRSAT, FASONORM, SAPHYTO, SOFITEX, FASO COTON, DAGRIS, à la Société Civile (Organisations Paysannes, ONG, Groupements des producteurs, etc.). 
Ces acteurs impliqués devront impulser la création du cadre opérationnel pour le renforcement et la vulgarisation des bonnes pratiques de la gestion des pesticides afin d’opérer les changements nécessaires au niveau des producteurs.

La concertation des acteurs dans la gestion des pestes et pesticides du projet devrait s’organiser autour d’un comité de pilotage. Un arrêté inter ministériel devrait priciser les attributions, le fonctionnement et la composition de ce comité au regard de la pertinence du sujet à traiter et des missions des acteurs. La coordination du projet PAPSA devrait s’atteler à formaliser ce arrêté et le rendre opérationnel.
A cet effet, il est important de recruter un environnementaliste au sein du projet pour un suivi effectif des activités relatives entre autres à la gestion des pestes et pesticides.

L’Environnementaliste sera garant donc d’une gestion écologiquement rationnelle des pestes et pesticides dans l’exécution du projet. A cet effet le projet PAPSA devrait élaborer des Termes de Références claires pour son recrutement, tout en exigeant un profil d’une personnes ayant une expérience dans la gestion des pesticides et une connaissance approfondie des procédures des évaluations environnementales, Il aura pour mission entre autres de collaborer avec les autres acteurs du projet pour l’élaboration et le suivi des plans de gestion environnementale et sociale des activités spécifiques du projet.
Une évaluation à mi-parcours sera réalisée sur tous les aspects. Cette évaluation sera organisée par le PAPSA et l'objectif sera de :
· Déterminer l'évolution correcte du plan de gestion (mesurer l'efficacité du projet et sa performance et identifier les leçons apprises) et les résultats obtenus à mi parcours. Il sera ainsi question de visiter un échantillon représentatif de sites de production et de points de ventes et de vérifier les aspects signalés dans le suivi ci-dessus, la prise en compte des mesures d’atténuation préconisées dans les études d’impact environnemental et social des sous projets réalisées
· De vérifier la fréquence de l’utilisation des méthodes alternatives de lutte contre les pestes agricoles sera évaluée ;

· De vérifier l’utilisation adéquate des pesticides par les agriculteurs est aussi un aspect de cette évaluation. 
Un consultant évaluateur pourra être commis pour ce faire.

En fin de projet une évaluation élargie sera effectuée en présence d’une équipe de la Banque mondiale.

VI. ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS DE LA MISE EN œuvre DU PLAN 

Pour une bonne exécution du plan, un schéma clair des interventions institutionnelles s’avère nécessaire. Le tableau ci-dessous ressort les différentes interactions institutionnelles.
Tableau 11 : Arrangements institutionnels 

	Activités 
	Structures responsables
	Modalités collaboration

	Promotion de l’usage de stratégies alternatives de lutte
	Programme GIPD, DPVC, INERA, CEAS et autres à identifier
	Contrats de prestation de service à établir avec la coordination du projet

	Renforcement des capacités des acteurs intermédiaires (revendeurs, contrôleurs aux postes de douane), des  acteurs d’appui conseil et des producteurs
	 DPVC
	Contrats de prestation de service pour l’encadrement des acteurs en gestion des pesticides, à établir avec la coordination du projet

	Renforcement des capacités des formations sanitaires et du LNSP
	Ministère de la santé, PAPSA 
	Le projet PAPSA organisera la formation des agents et assurer l’équipement des formations sanitaires en kit en concertation avec le  Ministère de la santé

	Gestion des contenants vides de pesticides
	Direction de Protection des Végétaux et du Conditinnement (DPVC)
	Signature d’un protocole de collaboration avec la coordination du projet pour la collecte et l’élimination des contenats vides

	
	
	

	Surveillance environnementale des ressources en eau 
	Laboratoire National d’Analyse des Eaux (LNAE)
	Le LNAE travaillera en étroite collabaoration avec les structures régionales du Ministère de l’Environnement et du Ministère en charge de l’Hydraulique pour les échantillonages et analyses classiques. Les analyses approfondies se feront à Ouagadougou au LNAE. Un protocole de collaboration sera établie ente PAPSA et LNAE en terme d’équipement et de prestation de service.

	
	
	


VII. PROGRAMME DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN 

Tableau 12 : Programme de suivi de la mise en œuvre des activités 

	Activités de suivi 
	Responsabilités de suivi 
	Indicateurs de suivi
	Période 

	Formation/démonstration sur les stratégies de luttes alternatives 
	PAPSA
	Nombre de sessions

Nombre d’acteurs formés
	En début de campagne de production

	Elaboration de fiches techniques sur les stratégies de luttes alternatives 
	PAPSA/DPVC
	Fiches techniques élaborées

 
	A la première campagne de production

	Diffusion fiches techniques
	PAPSA
	Nombre de Fiches techniques diffusées
	A la première campagne de production

	Formation des revendeurs et des contrôleurs aux postes de Douane
	PAPSA/DPVC
	Nombre de sessions

Nombre de personnes formées
	Au démarrage du projet

	Diffusion liste des pesticides homologués et interdits au Burkina Faso
	PAPSA
	Nombre d’exemplaires diffusés

Nombre d’acteurs touchés
	Au démarrage du projet

	Elaboration et diffusion kit sur la gestion des emballages
	PAPSA/DPVC
	Kits élaborés

Kits mis à la disposition des acteurs
	A la première campagne de production

	Formation des agents de santé en prise en charge des intoxiqués par les pesticides
	Ministère Santé et DPVC
	Nombre d’agents de santé formés
	Début de la campagne de production

	Formation des producteurs
	PAPSA/DPVC/GIPD
	Nombre de sessions

Nombre de producteurs formés
	A chaque campagne

	Sensibilisation/vulgarisation des bonnes pratiques d’utilisation des pesticides
	PAPSA/DPVC/GIPD
	Nombre de séances de Sensibilisation/vulgarisation 

Nombre de producteurs touchés
	A chaque campagne de production

	Diffusion d’émissions d’éducation environnementale
	DGACV
	Nombre d’émissions thématiques réalisées

Nombre de diffusions
	A chaque campagne de production

	Acquisition de matériels de traitement pour les producteurs
	PAPSA
	Nombre d’équipements de protection  acquis 
	Pendant le financement des sous projets 

	Suivi de la mise en œuvre des mesures d’atténuation
	Bureau National des Evaluations Environnementales et des Déchets spéciaux
	Rapport de mission 
	Trimestriellement (dès la première année du projet)

	Formation agents de LNSP
	PAPSA
	Nombre de sessions

Nombre d’agents du LNSP formés
	Au démarrage du projet

	Analyse des résidus dans les produits d’exportation
	PAPSA / LNSP
	Résultats d’analyse 
	A chaque campagne de production

	Appui des directions régionales en charge de l’environnement et de l’hydraulique en matériel de mesure
	PAPSA
	Nombre de kits de mesure fournis
	Avant la fin de la première campagne de production

	Echantillonnage et analyses  
	PAPSA /MEDD/MAH
	Résultats des mesures disponibles à chaque fin d’année
	Fin de campagne de production 

	Collecte et décontamination des emballages vides
	DPVC
	Nombre de collecteurs formées

Nombre de contenents collectés et décontaminés 
	Début de la campagne de production

	Equipements des formations sanitaires en kits de santé
	PAPSA et Ministère Santé
	Nombre et type de kits réceptionné
	Début de la campagne de production

	Prise en charge des intoxiqués par les pesticides
	Ministère Santé
	Nombre de personnes prises en charge
	Début de la campagne de production

	Fonctionnement du comité de pilotage
	PAPSA
	Nombre de sessions tenues
	Semestriellement (dès la première année du projet)


VIII. budget previsionnel

Tableau 13: budget prévisionnel
	ACTIVITES PRINCIPALES 
	SOUS ACTIVITES 
	Modalités de mise en oeuvre
	UNITE 
	QUANTITE


	PRIX

UNITAIRE


	TOTAL CFA
	Total US$

	Promotion de l’usage de stratégies alternatives de lutte
	Formation/démonstration
	Deux sessions par an pendant les deux premières années du projet
	Session
	4
	5 000 000
	20 000 000
	40 816 

	
	Elaboration de fiches techniques
	Utilisation de l’expertise de la DPVC pour l’élaboration des fiches en première année 
	Forfait
	Forfait
	1 500 000
	1 500 000
	3 061

	
	Diffusion fiches techniques
	Multiplication en couleur et distribution dans les points de vente et aux acteurs
	Forfait
	Forfait
	3 000 000
	3 000 000
	6 122

	Renforcement des capacités des acteurs intermédiaires (revendeurs, contrôleurs aux postes de douane)
	Formation
	Une session par an pendant les trois premières années du projet
	Session
	3
	2 000 000
	6 000 000
	12 244

	
	Diffusion liste des pesticides homologués et interdits
	Multiplication et distribution dans les points de vente 
	U
	1 000
	1 500
	1 500 000
	3 061

	
	Elaboration et diffusion kit sur la gestion des emballages
	Utilisation de l’expertise de la DPVC pour l’élaboration des thèmes et les service d’un dessinateur pour la confection du kit en première année 
	Forfait
	Forfait
	3 000 000
	3 000 000
	6 122

	
	Renforcement en équipement roulant
	Acquisitions motos et fonctionnement pour un an
	U
	5
	2 000 000
	10 000 000
	20 408

	Renforcement des capacités des acteurs d’appui conseil
	Formation
	Une session par an pendant les trois premières années du projet
	Session
	3
	3 000 000
	9 000 000
	18 366

	
	Diffusion liste des pesticides homologués
	Multiplication et distribution aux acteurs d’appui conseil 
	U


	1 000
	1 500
	1 500 000
	3 061

	
	Renforcement de la réglementation
	Elaboration textes
	Forfait
	Forfait
	Forfait
	3 000 000
	6 122

	
	
	Dissémination
	Forfait
	Forfait
	Forfait
	1 500 000
	3 061

	Renforcement des capacités des producteurs
	Formation
	Une session par an pendant les quatre premières années du projet
	Session
	4
	2 000 000
	8 000 000
	16 326

	
	Sensibilisation/vulgarisation des bonnes pratiques d’utilisation des pesticides
	Mise en œuvre du programme de sensibilisation durant toute la durée du projet 
	Forfait
	Forfait
	5 000 000
	5 000 000
	10 204

	
	Lutte contre les oiseaux granivores
	Dénichage
	FF/an
	5
	15 000 000
	75 000 000
	153 061

	
	Lutte contre les nématodes
	Mise en place de parcelles de démonstration
	U
	15
	2 500 000
	37 500 000
	76 530

	
	Diffusion d’émissions d’éducation environnementale
	Mise en œuvre du programme d’éducation durant toute la durée du projet 
	Forfait
	
	4 000 000
	4 000 000
	8 163

	
	Acquisition de matériels de traitement
	financement des équipements dans le cadre des sous projets de production
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	Acquisition de matériels de protection et pulvérisation (combinaisation, gants, bottes, masques, etc)
	financement des équipements dans le cadre des sous projets de production
	U
	300
	100 000
	30 000 000
	61 224

	
	Construction infrastructures de stockage des pesticides
	Stockage  CLV, 

DRDR
	U

U
	30

5
	100 000

2 000 000
	3 000 000

10 000 000
	6 122

20 408

	Evaluation de l’impact environnemental
	Suivi de la mise en œuvre des mesures d’atténuation
	Missions programmées et non programmées du comité de suivi 
	U
	50
	450 000
	22 500 000
	45 918

	Renforcement des capacités du laboratoire LNSP
	Formation des agents
	Une session au démarrage des activités du projet
	Session
	1
	1 000 000
	1 000 000
	2 040

	
	Analyse résidus dans les produits d’exportation
	Fréquence annuelle de l’analyse  des principaux produits destinés à l’exportation
	Forfait
	Forfait
	5 000 000
	5 000 000
	10 204

	Renforcement des capacités des formations sanitaires
	Formation des agents de santé
	Formation des agents pour la prise en charge des cas d’intoxication
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	Appui en matériel de prise en charge
	Dotation des formations sanitaires des zones du projet en kit de prise en charge
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Renforcement des capacités de la DPVC pour la gestion des emballages vides
	Organisation de la collecte des emballages vides
	Formation des collecteurs, sécurisation et transport  des emballages
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	Décontamination des emballages vides
	Equipement du centre de décontamination et financement du coût de décontamination
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Surveillance environnementale des ressources en eau 
	Appui en matériel de mesure
	Dotation des directions régionales en kit de mesure
	kit
	Forfait
	3 000 000
	3 000 000
	6 122



	
	Echantillonnage et analyse  
	Fréquence annuelle de l’échantillonnage et de l’analyse 
	Forfait
	Forfait
	5 000 000
	5 000 000
	10 204

	Recrutement Environnementaliste
	Suivi de la gestion des pesticides
	Suivi des activités du projet liées à l’utilisation des pesticides
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	Fonctionnement du Comité de pilotage
	Suivi des mesures du plan d’action
	Tenue des rencontres
	U
	10
	500 000
	5 000 000
	10 204

	Évaluations à mi parcours et final
	Évaluation à mi parcours et final
	Évaluation à mi parcours et final
	U
	2
	5 000 000
	10 000 000
	20 408

	SOUS TOTAL
	
	249 500 000
	573 460

	Imprévus 5%
	
	12 475 000  
	28 673

	TOTAL GENERAL 
	261 975 000
	602 133


1 US$ = 490 CFA
Le budget estimatif du présent plan s’élève à Deux cent soixante un million neuf cent soixante quinze mille (261 975 000) FCFA soit  Six cent deux mille cent trente trois (602 133) US$
PM = Pour Mémoire (A déterminer)

conclusion 

Le diagnostic de la situation phytosanitaire a permis de relever plusieurs ravageurs et des maladies pouvant jouer sur la sécurité alimentaire du pays. En général, les producteurs ont systématiquement recours aux pesticides chimiques pour lutter contre les ennemis des cultures. La lutte chimique est cependant appliquée de façon inadéquate par les producteurs. Peu de producteurs savent correctement identifier les problèmes phytosanitaires présents et la plupart font des interventions phytosanitaires sans égard à la présence ou à l’absence des parasitaires et sans égard à la gravité réelle de leurs dégâts.

Au terme du présent travail et regard de l’importance de tout ce qui précède, la mise en œuvre effective du présent plan de gestion des pesticides permettra de minimiser les dommages à causer tant à l’environnement biophysique et qu’humain dans les zones concernées déjà fragilisées par une utilisation abusive des produits chimiques. Le suivi et l’évaluation des activités prévues dans le présent plan seront assurés par une équipe assez éttofée, composée par la Direction Générale des Productions Végétales en collaboration avec les services déconcentrés du Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques, du Ministère en charge de l’Environnement et les autres acteurs impliqués. Cette activité sera une partie intégrante dans le cadre du système de suivi évaluation du Projet d’Amélioration de la Productivité et de la Sécurité Alimentaire (PAPSA).
La réussite de la gestion des applications phytosanitaires ne peut être effective que par deux choses essentielles :  

- le respect de la dose nécessaire

La dose est souvent exprimée en gramme de matière active par ha ; c’est une donnée fondamentale pour la réussite des traitements. Le respect de la dose passe par :

· une bonne connaissance des surfaces à traiter ;

· une bonne connaissance de la dose/ravageur et ce par parcelle de culture ;

· une bonne maîtrise de la pulvérisation ; cela nécessite une bonne maîtrise du

pulvérisateur (une bonne connaissance du débit), que le pulvérisateur soit en bon état

de fonctionnement (avec de bonnes piles quand il s’agit d’un appareil à piles), une

bonne vitesse de déplacement (d’environ un mètre/seconde ou 3,6 km /h) et de bonnes

conditions climatiques (il faut traiter le matin ou le soir, éviter de traiter par un temps très chaud ou avec des vents forts, ou juste avant une pluie).

- le respect du délai de carence pour tout couple (pesticide / culture)

L’élaboration d’un Guide de bonnes pratiques intégrant tous les éléments sus-cités serait d’un grand apport. Pour le Burkina d’une manière général et pour le PAPSA même si cette activité semble dépasser le cadre strict de ce projet.  En effet, pour réussir un bon traitement phytosanitaire, il faut mettre en oeuvre les BPA. Les BPA sont définies comme les conditions d’emploi d’un pesticide, nécessaires et suffisantes, pour atteindre le degré de protection souhaité vis-à-vis du parasite ou de la maladie combattu, en laissant un résidu le plus faible possible dans la partie consommable.
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I. PRESENTATION DU PROJET

1. 1.  Contexte et justification

La question de la sécurité alimentaire au Burkina Faso est un problème récurent qui a été exacerbée par la récente hausse des prix des denrées alimentaires. Environ 20% de la population totale vit dans une insécurité alimentaire chronique selon les statistiques de ces 20 dernières années. En 2007, 38% de la population n’ont pas pu satisfaire leurs besoins en alimentation. Les causes majeures de cette situation sont : 

(i) une pluviométrie faible et irrégulière entraînant une forte variation de la production d’une année à l’autre et d’une zone agro écologique à l’autre, 

(ii) une agriculture et un système d’élevage extensif, peu productif, 

(iii) un système de transfert de technologie défaillant au regard des écarts entre les résultats de la recherche et ceux observés en milieu paysan, et 

(iv) d’amples variations et une grande volatilité des prix aux cours de l’année. 

Face à cette situation, le gouvernement a entrepris des réflexions stratégiques qui se sont traduites par une série de documents dont le Document de la Révolution Verte et le Plan d’Urgence pour la Réalisation de la Sécurité alimentaire. Le gouvernement a également mis en œuvre pour la campagne agricole 2008 une palette d’actions urgentes visant à atténuer l’effet de la hausse des prix notamment : 

(i) la distribution de semences et des engrais à des prix subventionnés, et

(ii) une exonération temporaire des taxes sur certains produits stratégiques de forte consommation.

Ces actions avaient pour but de répondre de façon urgente pour atténuer l’impact immédiat de la crise. Elles ne prétendent cependant pas résoudre les aspects structurels de l’insécurité alimentaire. D’où la nécessité d’entreprendre des actions pour prendre en charge ces aspects structurels par le biais notamment d’une amélioration durable des conditions de production et de post récolte des produits vivriers, et de leur accès par les populations rurales qui sont les plus touchées par l’insécurité alimentaire.

1. 2. Objectifs du projet

L’objectif de développement du projet sera d’accroître les productions vivrières et faciliter l’accès aux produits vivriers aux populations rurales.

Les résultats attendus sont :

(i) un accroissement des productions céréalières ainsi que la production de lait qui servent de base à l’alimentation des populations rurales, et

(ii) un meilleur accès à ces produits de la part de ces populations tout au long de l’année sur l’ensemble du territoire national.

1.3. Description du projet

Les composantes du projet sont articulées autour d’une double activité :
(i) l’amélioration de la disponibilité et de l’accessibilité des produits alimentaires de base par les populations rurales, ceci par le biais de l’adoption des technologies améliorées de production agro-sylvo-pastorale et de post-récolte ; et

(ii) le développement et le renforcement du cadre d’intervention et des capacités institutionnelles pour s’assurer que les actions entreprises en matière de sécurité alimentaire soient durables.
Pour ce faire, le projet se décompose en trois composantes qui sont :

Composante 1 : Amélioration de la production vivrière et de l’accès aux produits vivriers

Cette composante vise l’adoption par les producteurs individuels des paquets technologiques performants. Elle vise également la génération de revenus dans les zones riveraines des aires protégées pour lesquelles les possibilités de production agricole ont été limitées ou interdites par la loi. Les activités afférentes se réaliseront dans le contexte des plans d’aménagement des cinq aires protégées couvertes par le Programme d’Amélioration de la Gestion des Ecosystèmes Naturels (PAGEN).

Composante 2 : Renforcement institutionnel et développement des capacités

Cette composante vise à renforcer le cadre institutionnel dans le contexte duquel se réaliseront les activités de la composante 1 et développer les capacités des acteurs concernés.

Elle se fera à travers 3 sous composantes : renforcement des capacités des prestataires de services ; renforcement des systèmes de fournitures d’intrants et amélioration de l’information sur les marchés et gestion des risques.

Composante 3 : Gestion du projet et suivi- évaluation

Pour cette composante, les enquêtes et autres moyens nécessaires seront financés pour établir la situation de référence et suivre l’évolution de celle-ci à mi-parcours et à l’achèvement du projet.

II. PRESENTATION DE LA CONSULTATION

2.1. Objet de la Consultation 

Conformément aux directives opérationnelles de la Banque Mondiale, le projet est classé dans la catégorie « B » des projets assujettis à une procédure d’évaluation environnementale préalable. La réalisation des activités du projet apporteront certes des bénéfices aux populations locales mais pourraient si des mesures adéquates ne sont pas prises engendrer dans certains cas des effets négatifs aux niveaux environnemental et social. Le projet devra tenir compte de ces impacts négatifs prévisibles dans la planification, la réalisation, et la mise en œuvre de ces investissements. 

L’étude vise à s’assurer du respect des dispositions nationales légales et réglementaires en matière d’évaluation environnementale d’une part et de la prise en compte des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale d’autre part. Cette évaluation environnementale devrait permettre en outre de préparer un Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) afin de prévenir les effets négatifs potentiels mais aussi de consolider de façon durable les impacts positifs que générerait la mise en œuvre des activités du projet. L’Evaluation Environnementale préalable devra donc consolider la conception du projet en assurant une contribution optimale sur les aspects environnementaux, socioculturels, humains et économiques. 

Cette évaluation environnementale devrait permettre, en outre, de préparer un Plan Cadre de Gestion des Pestes et des Pesticides (PCGP) afin de prévenir les effets négatifs potentiels mais aussi de consolider de façon durable les impacts positifs que générerait la mise en œuvre des activités du projet. 

2.2. Objectifs des Etudes d’Impact Environnemental et Social (EIES)

Le Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) est conçu comme étant   un mécanisme de tri pour les impacts environnementaux et sociaux des investissements et activités inconnues avant l’évaluation du projet.  Il se présente donc comme un  instrument servant à déterminer et évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels futurs des sous-projets devant être financés par le programme.  A ce titre, il sert de guide à l’élaboration d’Études d’Impacts Environnementaux et Sociaux (EIES) spécifiques des sous-projets dont le nombre, les sites et les caractéristiques environnementales et sociales restent encore inconnus.  En outre, le PCGES devra définir le cadre de suivi et de surveillance ainsi que et les dispositions institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre du programme et la réalisation des activités pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux défavorables, les supprimer ou les réduire à des niveaux acceptables. 
L’élaboration de ce PCGES se fera conjointement avec l’élaboration du document cadre de politique de réinstallation des populations (CPRP) qui étudie en détail les modalités de traitement et de dédommagement  des personnes éventuellement affectées par les activités financées par le projet (conformément à la PO /PB 4.12 sur la réinstallation involontaire). Un plan de gestion des pestes et des pesticides (PGP) devra également être préparé pour s'assurer de l'utilisation rationnelle des pesticides dans le cadre des activités du projet (conformément à la politique de sauvegarde 4.09 sur la lutte antiparasitaire). Ces documents constituent les piliers du projet en matière de traitement des impacts environnementaux et sociaux éventuels du projet et sont soumis à l’approbation de la Banque Mondiale avant publication.

III. TACHES DES CONSULTANTS
Il est attendu du consultant un Plan Cadre de Gestion Environnemental et Social comprenant :

· un plan cadre de gestion environnementale (PCGES);

· un plan cadre de réinstallation involontaire des populations (PCRP) et

· un plan cadre de gestion des pesticides (PCGP).

3.1 Elaboration du document du PCGES

3.1.1 Tâches du consultant, chef de mission, chargé de l’élaboration du document du PCGES 

Le consultant devra se familiariser avec les documents relatifs aux politiques de sauvegarde de la Banque mondiale, et devra s'assurer que le travail est effectué conformément à toutes les dispositions indiquées dans ces documents. La directive Politique Opérationnelle (PO) 4.01 et ses règles relatives aux Procédures de la Banque. Le CGES évaluera l'applicabilité au projet des politiques opérationnelles de la Banque Mondiale notamment sur :

PO/PB 4.01 Évaluation environnementale, y compris la participation du public

PO/PB 4.12 Déplacement involontaire des populations ; 

Certaines activités du projet pourraient nécessiter l’application de directives opérationnelles comme par exemple la PO/PB 4.01 PO/PB 4.12. Le PCGES devra donc inclure une procédure d’analyse et tri qui déterminera, pour chaque sous-projet proposé (i) quelles directives opérationnelles de la Banque mondiale pourraient être applicables et (ii) quels niveaux et types d’analyses environnementales sont requises (par exemple une évaluation environnementale complète (EE) contenant un plan de gestion environnementale (PGE), un PGE seulement, ou une simple application de bonnes pratiques de constructions et opérations). 

Le PCGES définira également le contenu typique de chaque type d’instrument et décrira les modalités de sa préparation, revue, approbation, et suivi de la mise en œuvre.  Tout en discutant ces points, le Consultant devra décrire les arrangements institutionnels de mise en œuvre du PCGES en clarifiant les rôles et responsabilités des agences et de toutes les parties prenantes impliquées dans sa mise en œuvre. Il s’agit en l’occurrence, d’identifier les acteurs et entités impliqués dans  chacune des étapes : tri, sélection, catégorisation environnementale du sous-projet; préparation et approbation des TDR et des rapports d’EIE ; mise en œuvre, suivi et évaluation des PCGES etc.  
Des consultations avec les parties prenantes  et les populations affectées, ainsi que l'information fournie aux populations affectées et autres ayants droit devront être organisées par les consultants et être reflétées dans le rapport du PCGES.  Le rapport du PCGES devra également comprendre un plan de consultation du public sur des sous-projets spécifiques au cours de l’exécution du  projet.  

En préparant le PCGES, le consultant suggérera également des actions pour améliorer les conditions environnementales et sociales dans  la zone d’intervention du  projet. 

3.1.2 Contenu du document de Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES)

Le plan cadre  gestion environnementale et sociale (PCGES) est un document de cadrage, donc le rapport du CGES  sera, autant que possible, concis. Il ne traitera que des impacts environnementaux et sociaux significatifs relatifs aux activités du projet. Il se concentrera sur les résultats, les conclusions et les recommandations pour de futures actions, à la lumière des données rassemblées ou d'autres références utilisées au cours de l'étude. Les éventuels détails seront développés en annexe des rapports ou dans un volume séparé.  

Le rapport du PCGES devra contenir :  

· un résumé exécutif ;

· une brève description du projet ;

· une information de base et une situation environnementale et sociale dans la zone d’étude ; 

· un cadre politique, administratif, et juridique en matière d’environnement ;

· des procédures d’analyse et de tri des sous-projets incluant les critères de détermination du niveau d’analyse environnementale et sociale requise pour chaque sous-projet ;

· une identification et une évaluation des impacts environnementaux et sociaux potentiels et leurs mesures d’atténuation ;

· une description de la méthodologie pour la préparation, l’approbation et l’exécution des activités du projet ;

· une proposition d’un plan de gestion environnementale ;

· une évaluation des compétences ;

· un renforcement des capacités institutionnelles : formation, information et sensibilisation (incluant le budget estimatif) ;

· suivi et rapports ;

· un résumé des consultations publiques du CGES ;

Annexes
· Résumé des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale ;

· Procédures pour les activités nécessitant une Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) ;

· grille de contrôle environnemental ;

· formulaire de sélection des activités ;

· détail des consultations du CGES, incluant les locations, dates, listes de participants, problèmes soulevés, et réponses données.

3.2 Elaboration du document de PCGP
3.2.1 Tâches du consultant chargé de l’élaboration du document du PCGP

A partir du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES), des activités prévues dans le cadre du PAPSA et la consultation des différents acteurs, des spécialistes en matière gestion des nuisibles et pesticides et des vecteurs de maladies   et des bénéficiaires, le consultant élaborera le Plan de Gestion des Pestes et Pesticides.  La préparation du document pourra inclure plusieurs des éléments suivants :

i)
revue des documents disponibles ;  

ii) 
visite des autorités et autres acteurs clés ; 

iii) 
interactions avec les spécialistes en matière de gestion des nuisibles et pesticides et des vecteurs de maladies (ministères et directions techniques concernés) ;

iv) 
consultations des bénéficiaires ;

v) 
élaboration du Plan de Gestion des Pestes et des Pesticides.

3.2.2 Contenu du document de PCGP

Le plan de gestion des nuisibles et des pesticides (PCGP) couvrira les quatre principaux points suivants, à savoir :

a) les approches de gestion des nuisibles et des pesticides dans l’agriculture irriguée et de décrue ;

b) la gestion et l’usage des pesticides ;

c) le cadre réglementaire et de politique et capacités institutionnelle ; et

d) le Suivi et évaluation.

Le rapport du consultant devra aussi inclure : i) une analyse de la situation existante des nuisibles dans l’agriculture irriguées et dans l’agriculture de décrue ; ii) l’utilisation des pesticides contre ces nuisibles ; iii)) le développement d’une stratégie de lutte intégrée contre les principaux nuisibles agricoles ; iv) le Plan de formation pour les cadres qui seront responsables de l’exécution de ces stratégies ; et v) un budget pour la mise en œuvre de ces stratégies.

Le consultant fournira un rapport provisoire (sous format papier et électronique) au Président du Comité de Pilotage chargé du Projet sur format papier en 10 exemplaires et sur support numérique. Il devra intégrer par la suite, les commentaires et suggestions du Gouvernement et de la Banque mondiale. 

3.2 Elaboration du document de PCRP
Les objectifs du cadre réglementaire de recasement et de compensation des personnes affectées sont les suivants :

i) Eviter ou minimiser les déplacements involontaires autant que possible ;

ii) Eviter la destruction de cultures sur pied ou de tout autre bien et la réquisition de terres dans toute la mesure du possible, en étudiant toutes les options viables pour la conception du projet, par exemple, en modifiant le tracé des routes ;

iii) Concevoir et mettre en œuvre des activités de recasement et de compensation dans le cas où l’acquisition ou la réquisition de terres et le déplacement ne pourraient être évitées ;

iv) Les personnes déplacées et compensées doivent être effectivement consultées et avoir l’opportunité de participer à la planification et à la mise en pratique des programmes de déplacement forcé et de compensation financière ; ce qui a, par ailleurs, l’avantage de contribuer à assurer la transparence des transactions et celle des rapports entre les populations et les exécutants du projet ;

v) Dans le cas où la compensation consisterait en l’octroi d’une nouvelle terre, celle-ci doit être une terre sécurisée non grevée de coûts, taxes ou autres surcharges financières pour les populations affectées ;

vi) Les personnes déplacées et compensées doivent être assistées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leurs niveaux de vie ou du moins les rétablir, en termes réels à leur niveau d’avant le déplacement ou à celui d’avant la mise en œuvre du projet, selon le cas le plus avantageux pour elles ;

vii) L’absence de droits légaux concernant les biens perdus ne doit pas priver les populations affectées de compensation et de mesures de réhabilitation ;

viii) Le recasement et/ou la compensation s’applique à toutes les composantes du projet, à toutes les personnes déplacées, quel que soient leur nombre total, la sévérité des impacts ;

ix) Une attention particulière doit être portée aux besoins des groupes vulnérables parmi ces personnes déplacées : particulièrement ceux vivant sous le seuil de pauvreté, les personnes sans terres, les personnes âgées, les femmes et les enfants, les personnes isolées et sans soutien, les minorités ethniques ;

x) Ne pas commencer les travaux de génie civil avant la fin du recasement et de la compensation des personnes affectées.

IV. RESPONSABILITES DES DEUX PARTIES

Les consultants travailleront sous la responsabilité du Comité de pilotage du processus de préparation du projet et regroupant les Services techniques compétents des Ministères en charge de l’Environnement, des Ressources Animales et de l’Agriculture. Le Comité mettra à la disposition du consultant toutes les informations susceptibles de l’aider dans l’accomplissement de sa mission. Il veillera à la réalisation des prestations dans le respect des normes, des textes en vigueur et des règles de l’art. 

Le consultant fournira cinq (5) copies du rapport provisoire de l’étude en français et une copie électronique. Le consultant devra incorporer les commentaires et suggestions du Gouvernement  et de la Banque Mondiale dans le document final et le rapport devra être diffusé au Burkina, et à l’Infoshop de la Banque Mondiale à Washington. Il fournira dix (10) copies du rapport final de l’étude en français incluant un résumé analytique en anglais et une version électronique du PCGES.

VI. CALENDRIER ET DUREE DE LA MISSION
L’étude sera réalisée sous la supervision du comité technique de la préparation du PAPSA et en étroite collaboration avec les structures nationales en charge des questions d’utilisation et d’évaluation environnementales, les institutions de recherche et d’appui-conseil, les organisations de producteurs et les opérateurs privés actifs pertinents. 

La méthodologie présentée par le consultant et approuvée par le commanditaire de l’étude sera celle qui sera appliquée. 

La consultation aura une durée de trois (03) semaines dont deux (02) semaines rédaction et de validation et une semaine de publication. Le rapport final, qui intégrera les commentaires du Comité de Pilotage du processus de préparation du PAPSA et de la Banque mondiale issus de la lecture du rapport provisoire, sera soumis au plus tard quinze (15) jours après la réaction du Comité et de la Banque mondiale sur le contenu du projet de rapport. Tous les rapports seront produits en dix (10) exemplaires (papier et support informatique) et ils seront remis au Comité de Pilotage du processus de préparation du projet. 

VII. EXPERTISE REQUISE 

Pour mener à bien cette étude, les consultants devront justifier d’une expertise avérée et des références pertinentes sur le sujet concerné. 
Trois experts seront sélectionnés pour réaliser l’étude dans ses trois volets à savoir :

· un expert pour le plan cadre de gestion environnementale ;

· un expert pour le plan de réinstallation des populations ; 

· un expert pour le cadre de gestion des pesticides ;

L’expert pour la réalisation du PCGES, Chef d’équipe, doit avoir :

· un diplôme universitaire (bac+5) de niveau Ingénieur de conception en développement rural ou en gestion des ressources naturelles avec une spécialisation en évaluations d’impact environnemental et social des projets et programmes de développement avec au moins quinze (15) ans d’expérience professionnelle ;

· une expérience confirmée en matière d’évaluations environnementales en Afrique de l’Ouest et particulièrement au Burkina Faso et une bonne connaissance des politiques opérationnelles OP 4.01, OP 4.04 de la Banque Mondiale ;

· une expertise en analyse des systèmes de production agro-sylvo-pastorales ;

une expertise en analyse des systèmes d’information sur les produits agro-sylvo-pastoraux ;

L’expert pour la réalisation du PCRP doit avoir :

· un diplôme universitaire (bac+4) en sociologie avec une spécialisation en sociologie rurale ou de développement avec au moins dix (10) ans d’expérience professionnelle ;

· une expertise dans le domaine des analyses économiques liées au développement rural ;

· une expertise dans le domaine des analyses sociales liées au développement rural.  Le sociologue devrait avoir une bonne connaissance de la politique opérationnelle OP 4.12.

· une expertise dans le domaine de la santé publique et des normes de qualité.

L’expert pour la réalisation du PCGP doit avoir :

· un diplôme universitaire (bac+5) de niveau Ingénieur de conception en développement rural ou en gestion des ressources naturelles avec une spécialisation en évaluations d’impact environnemental et social des projets et programmes de développement avec au moins dix (10) ans d’expérience professionnelle ;

· une expertise dans le domaine de la gestion des pesticides ;

· une bonne connaissance de la politique opérationnelle PO 4.09 de la Banque Mondiale sur la gestion des pesticides.

VIII. REMUNERATION

Les prestations feront l’objet d’un contrat à rémunération forfaitaire, couvrant la totalité des coûts (honoraires Per diem, frais de communication, d’édition et de production des documents et tout autre frais encouru par le Consultant dans le cadre de l’exécution des prestations).

Annexe  2: Liste des personnes rencontrées et contactées
	Nom
	Prénoms
	Institutions

	SAWADOGO
	Paul
	Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie (MECV) 

	YAMEOGO
	Désiré
	Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie (MECV)

	LEHOUN
	Christine
	Direction des Etudes et de la Planification (MECV)

	KAMBIRE 
	Jean Martin  
	Conseiller Technique du Ministre de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques (CT/ MAHRH) 

	OUEDRAOGO
	Amidou
	Directeur de la protection des Végétaux et du Conditionnement (DPVC/MAHRH)

	KOROGO
	Sana
	Chef de service Contrôle et homologation des Pesticides (DPVC/MAHRH)

	SANOU 
	Yacouba
	Service Contrôle et homologation des Pesticides (DPVC/MAHRH)

	DOMBOUE
	Mariam
	Service Contrôle et homologation des Pesticides (DPVC/MAHRH)

	DOUAMBA
	Jean Baptiste
	Service Contrôle et homologation des Pesticides (DPVC/MAHRH)

	SON 
	Adama
	Chef de service interventions phytosanitaires (DPVC/MAHRH)

	Dr NACRO
	Souleymane
	Coordonnateur du Programme GIPD

	Dr BADINI
	Harouna
	Directeur de la Réglementation de la profession et du médicament vétérinaire (MRA)


Annexe 3 : Liste des produits soumis à obtention d’un certificat national de conformité

	N° d’ordre
	Nomenclature douanière
	Désignation du produit

	1
	35 06 91 00
	Colle à vulcaniser à froid (dissolution)

	2
	16 04 13 10 a 16 04 20 00; 16 02 50 00
	Conserves alimentaires d’origine animale

	3
	11 01 00 00
	Farine de froment

	4
	15 07 90; 15 08 90 10 a 15 08 90 90

15 11 90 10 a 15 11 90 90; 15 14 90 00
	Huiles végétales alimentaires

	5
	38 08 10 10
	Pesticides, insecticides et dérivés

	6
	04 01 10 00 a 04 01 30 00; 04 02 10 10;

04 02 21 00; 04 02 29 10
	Laits

	7
	85 06 11 10 a 85 06 13 10
	Piles électriques salines de type R06 ou R20

	8
	40 09 10 90 a 40 11 40 00; 40 11 50  00

40 13 20 00 a 40 13 90 00
	Pneumatiques et chambres à air

	9
	10 06 20 00; 10 06 30 10; 10 06 30 20; 10 06 40 00
	Riz

	10
	39 23 21 00 a 39 23 90 00; 59 03 90 00
	Sucre granulé ou en poudre


Annexe 4  : Classification des pesticides selon les parasites ciblés

	Parasite ciblé
	Nom du groupe
	Exemple

	Insecte
	Insecticide
	Fenitrothion

	Nématode
	Nématicide
	Carbofuran

	Champignon
	Fongicide
	Mancozèbe

	Mauvaises herbes
	Herbicide
	Round-up

	Oiseaux
	Avicide
	Quélétox

	Acarien
	Acaricide
	Aldicarbe

	Rongeur
	Rodenticide ou raticide
	Coumafène

	Mollusque
	Molluscide
	Métaldéhyde


Annexe 5 : Tableau indicatif des postes de contrôle

	Poste de contrôle
	Situation géographique (frontière, province)

	Ouaga aéroport 
	Ouaga (Kadiogo)

	Ouaga gare
	Ouaga (Kadiogo)

	Bitou 
	Frontières Ghana/ Togo (Boulgou)

	Dakola (Po)
	Frontière Ghana (Nahouri)

	Zecco
	Frontière Ghana (Nahouri)

	Léo
	Frontière Ghana (Sissili)

	Ouessa
	Frontière Ghana (Ioba)

	Kantchari 
	Frontière Niger (Tapoa)

	Nadiagou
	Frontière Bénin/ Togo (Kompienga)

	Thiou 
	Frontière Mali (Yatenga)

	Bobo Centre 
	Bobo (Houet)

	Bobo gare I
	Bobo (Houet)

	Bobo gare II
	Bobo (Houet)

	Fo
	Frontière Mali (Houet)

	Koloko
	Frontière Mali (Kénédougou)

	Djibasso
	Frontière Mali (Kossi)

	Kampti
	Frontière Côte d’Ivoire (Poni)

	Niangoloko
	Frontière Côte d’Ivoire (Comoé)


Annexe 6  : Stocks de pesticides POPs et autres pesticides périmés, obsolètes et/ou interdits, ainsi que des contenants vides au 30 juin 2004
	N°
	Site/entrepot affecté
	Nom commun
	Nom commercial
	Formulation
	Groupe chimique
	Classe OMS
	Type de récipient
	Etat des récipients
	Nombre de récipients
	Quantité en Kg
	Quantité en litres
	Année de fabrication n° du lot
	Origine/Pays Fabriquant, donateur
	Commentaire remarques

	1
	Aribinda (SONAGESS)
	Pyrimyphos-Méthyl 500g/l
	Actellic 50 EC
	EC
	OP
	III
	Bidon plastique
	Mauvais
	
	 
	7.2
	 
	SOFACO
	 

	2
	Aribinda (SONAGESS)
	Fenitrothion 500g/l
	Fenitrothion
	EC
	OP
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	
	 
	5.2
	1994
	ALM international
	 

	3
	Banfora (SOFITEX)
	Fluométuron 250g/l +Prométhrine 250g/l
	Callifor 500
	EC
	Ur.Sub/Ur.Subs
	IV/IV
	Bidon plastique
	Bon
	
	 
	Inconnu
	12/2000
	Calliope France
	 

	4
	Banfora (SOFITEX)
	Terbuthrine 167g/l + Métolachlore 333g/l
	Cotodonplus 500
	EC
	Triazine/ acétanilide
	IV/III
	Boîte métallique
	Bon
	
	 
	Inconnu
	1/1999
	Sochim CI/Novartis
	 

	5
	Banfora (SOFITEX)
	Cypermethrine 30g/l+ Profénofos 200g/l
	Cypercal P230
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Bon
	249
	 
	124.5
	5/1997
	Calliope France
	 

	6
	Banfora (SOFITEX)
	Cypermethrine 36g/l+ Ométhoate 300g/l
	Cyperthion 36/300 O
	EC
	Pyr/OP
	II/1b
	Bidon plastique
	Bon
	3220
	 
	1610
	1998
	Saphyto
	 

	7
	Banfora (SOFITEX)
	Cypermethrine 36g/l+ Diméthoate 400g/l
	Cythoate 436
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Bon
	7089
	 
	3544.5
	1/1999
	Senchim AG Sénégal
	 

	8
	Banfora (SOFITEX)
	Endosulfan 350g/l
	Endocoton 350
	EC
	OC
	II
	Bidon plastique
	Bon
	
	 
	Inconnu
	4/1999
	Makhtechim Chemical Israël
	 

	9
	Banfora (SOFITEX)
	Lambdacyhalothrine 12g/l+Profenofos 200g/l
	Cotalm P212
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Bon
	827
	 
	413.5
	3/1998
	Novartis CI
	 

	10
	Banfora (SOFITEX)
	Fluométuron 250g/l+Prométhrine 250g/l
	Fluorone P
	EC
	Ur.Sub/Ur.Subs
	IV/IV
	Bidon plastique
	Bon
	
	 
	Inconnu
	1/1999
	Rhône Poulenc
	 

	11
	Banfora (SOFITEX)
	Cyperméthrine 30g/l +Profenofos 250g/l
	Polythrine C230
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Bon
	791
	 
	395.5
	11/1997
	Sochim CI Novartis
	 

	12
	Béré (DRA)
	Cyperméthrine 12g/l +Diméthoate 133,33g/l
	Cyperthion D12/133,33
	ULV
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	50% bon 50% mauvai
	56
	 
	168
	1993
	Saphyto
	 

	13
	Bobo Dioulasso (DRA)
	Diprométhrine 240g/l+Metolachlore 160g/l
	Cotodon 400
	EC
	Triazine/ acétanilide
	IV/III
	Boîte métallique
	Mauvais
	14
	 
	14
	1987
	Sochim CI
	 

	14
	Bobo Dioulasso (DRA)
	Diprométhrine 240g/l+Metolachlore 160g/l
	Cotodon 400
	EC
	Triazine/ acétanilide
	IV/III
	Boîte métallique
	Mauvais
	2
	 
	1.5
	1987
	Sochim CI
	 

	15
	Bobo Dioulasso (DRA)
	Fluométuron 500g/l
	Cotoran
	EC
	Urée substituée
	IV
	Bidon plastique
	Mauvais
	63
	 
	47.25
	1982
	Ciba Geigy
	 

	16
	Bobo Dioulasso (DRA)
	Deltaméthrine 12,5g/l
	Décis
	EC
	Pyr
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	2
	 
	6
	1987
	Roussel Uclaf
	 

	17
	Bobo Dioulasso (DRA)
	Terbuthilazine 140g/l+ Propazine 280g/l
	Propagard 420
	EC
	Triazine/ Triazine
	IV/IV
	Bidon plastique
	Mauvais
	3
	 
	3
	1991
	Ciba Geigy
	

	18
	Bobo Dioulasso (DRA)
	Terbuthrine 250g/l+ terbuthilazine 250g/l
	Sorghoprim 500
	EC
	Triazine/ Triazine
	IV/IV
	Bidon plastique
	Mauvais
	11
	 
	82.5
	1985
	Sochim CI/Novartis
	

	19
	Bobo Dioulasso (DRA)
	Fenvalerate     + Profenofos
	Sumicidin + Profenofos
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	9
	 
	9
	1985
	Sumitomo
	

	20
	Bobo Dioulasso (DRA)
	Fenvalerate     + Profenofos
	Sumicidin + Profenofos
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	18
	 
	90
	1985
	Sumitomo
	

	21
	Bobo Dioulasso (DRA)
	3 cartons de divers produits vétérinaires périmés
	
	
	
	
	
	
	?
	?
	Inconnu
	
	
	

	22
	Bobo Dioulasso (OCCGE)
	Pesticides divers et produits vétérinaires, de laboratoire et emballages vides
	
	
	
	
	
	
	300
	1000
	300
	
	
	Quantités estimées

	23
	Bobo Dioulasso (SAPHYTO)
	Ométhoate 300g/l+Cyperméthrine 36g/l
	Cyperthion 036/300
	EC
	OP/Pyr
	1b/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	12000
	 
	6000
	1998
	Saphyto
	

	24
	Bobo Dioulasso (SAPHYTO)
	Cyperméthrine 30g/l +Profenofos 200g/l
	Cyperthion P30/200
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	80000
	 
	40000
	2/1996
	Saphyto
	

	25
	Bobo Dioulasso (SAPHYTO)
	Cyperméthrine 12g/l +Diméthoate 133,33g/l
	Cyperthion D12/133,33
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	4000
	 
	12000
	1996
	Saphyto
	

	26
	Bobo Dioulasso (SAPHYTO)
	Endosulfan 350/l
	Endosulfan
	EC
	OC
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	10000
	 
	5000
	1998
	Calliope France
	

	27
	Bobo Dioulasso (SAPHYTO)
	Emballage vide métallique
	
	
	
	
	Boîte métallique de 0,5l
	
	8E+05
	 
	
	
	
	

	28
	Bobo Dioulasso (SAPHYTO)
	Emballage vide PHD
	
	
	
	
	Bidon PHD
	Mauvais
	2E+05
	 
	
	
	
	

	29
	Bobo Dioulasso (SAPHYTO)
	Produits divers (OP,OC, Pyr, Carbonate, etc..)
	
	
	
	
	
	Mauvais
	
	 
	1000
	
	
	

	30
	Bobo Dioulasso (SAPHYTO)
	Produits en poudre (divers)
	
	
	
	
	
	Mauvais
	
	200
	
	
	
	

	31
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Atrazine 500g/l
	Atranex 500
	EC
	Triazine
	IV
	Boîte métallique
	Mauvais
	9248
	 
	9248
	?
	Rhône Poulenc
	

	32
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Fluometuron 250g/l+Prométhrine 250g/l
	Callifor 500 SC
	SC
	Ur.Sub/ Triazine
	IV/IV
	Bidon plastique
	Mauvais
	158
	 
	118.5
	1997
	Calliope France
	

	33
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Paraquat 200g/l
	Calloxone
	EC
	Amonium quarternaire
	II
	Bidon plastique
	Bon
	2
	 
	4
	?
	Calliope France
	

	34
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Paraquat 200g/l
	Calloxone
	EC
	Amn. Quarter.
	II
	Bidon plastique
	Bon
	1
	 
	1
	?
	Calliope France
	

	35
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Lindame 200g/kg+Thirame 250g/kg
	Calthio 180 FS
	PP
	OC/dithiocarbonate
	II/III
	?
	?
	?
	 
	16250
	?
	Calliope France
	

	36
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Diprométhrine 240g/l+Metolachlore 160g/l
	Cotodon 400 EC
	EC
	Trianzine/Acétanilide
	IV/III
	Bidon plastique
	Bon
	1
	 
	3.5
	1996
	Sochim CI Novartis
	 

	37
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 12g/l +Diméthoate 133,33g/l
	Cypercal D12/133,33
	ULV
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Bon
	7
	 
	3.5
	1996
	Saphyto
	 

	38
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+Diméthoate 400g/l
	Cypercal D36/400
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	29356
	 
	14678
	1996
	Saphyto
	 

	39
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+Diméthoate 400g/l
	Cyperthion D36/400
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	118
	 
	5
	1996
	Saphyto
	 

	40
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 12g/l +Diméthoate 133,33g/l
	Cyperthion D12/133,33
	ULV
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	144
	 
	432
	1996
	Saphyto
	 

	41
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 15g/l+ Isoxatian 8g/l
	Cyper Isoxation 15/8
	ULV
	Pyr/OP
	II/Ib
	Boîte métallique
	Mauvais
	575
	 
	287.5
	1996
	Saphyto
	 

	42
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 10g/l +Osoxation 70g/l
	Cyperthion K10/70
	
	Pyr/OP
	II/Ib
	Bidon plastique
	Mauvais
	85
	 
	255
	1996
	Saphyto
	 

	43
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 15g/l + Isoxation 80g/l
	Cyperthion  K 15/80
	
	Pyr/OP
	II/Ib
	Bidon plastique
	Mauvais
	1408
	 
	704
	1996
	Saphyto
	 

	44
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 30g/l+Métamidophos 300g/l
	Cyperthion MM 30/300
	SL
	Pyr/OP
	II/Ib
	Bidon plastique
	Mauvais
	5630
	 
	5630
	1998
	Calliope France
	 

	45
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+Ométhoate 300g/l
	Cyperthion 036/300
	EC
	Pyr/OP
	II/Ib
	Bidon plastique
	Mauvais
	3163
	 
	1581.5
	1998
	Saphyto
	 

	46
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 10g/l+Profenofos 70g/l
	Cyperthion P10/70
	ULV
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	17759
	 
	53277
	7/1997
	Saphyto
	 

	47
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 30g/l+Prefenofos 200g/l
	Cyperthion P30/200
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	1203
	 
	601.5
	2/1996
	Saphyto
	 

	48
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Deltaméthrine 12,5g/l
	Décis
	EC
	Pyr
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	19
	 
	19
	?
	Roussel Uclaf
	 

	49
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Deltaméthrine 12g/l+Diméthoate 400g/l
	Décis D412
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	443
	 
	221.5
	1997
	SOFACO
	 

	50
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Deltaméthrine 12g/l+Chlorpyriphos méthyl 300g/l
	Décisprime 312
	EC
	Pyr/OP
	II/IV
	Boîte métallique
	Mauvais
	391
	 
	195.5
	1997
	SOFACO
	 

	51
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Diméthoate 400g/l
	Diméthoate
	EC
	OP
	II
	Boîte métallique
	Mauvais
	157
	 
	157
	1996
	Cyanamid
	 

	52
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Alphacypermethrine 18g/l+Diméthoate 400g/l
	Fastac R418
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	25
	 
	12.5
	?
	Cyanamid
	 

	53
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Fenvalerate 60g/l+ Profenofos 200g/l
	Fenvalerate P60/200
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	1013
	 
	506.5
	1997
	Saphyto
	 

	54
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Fenvalerate 20g/l+Profenofos 70g/l
	Favalerate P20/70
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	490
	 
	1470
	1997
	Saphyto
	

	55
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Fluométuron 250g/l+Diuron 250g/l
	Fluorone D 500
	EC
	Ur.Sub/Ur.Subs
	IV/IV
	Bidon plastique
	Mauvais
	58
	 
	58
	?
	Rhône Poulenc
	

	56
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+chlorpyriphos -Ethyl 400g/l
	Nurelle D 36/400
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	58
	 
	58
	?
	Dow-Agro sciences
	

	57
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+chlorpyriphos -Ethyl 400g/l
	Nurelle D 36/400
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Mauvais
	178
	 
	89
	?
	Dow-Agro sciences
	

	58
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Ométhoate 100g/l
	Ométhoate 100
	SL
	OP
	Ib
	Bidon plastique
	Mauvais
	778
	 
	2334
	?
	Bayer (RFA)
	

	59
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Terbuthilazine 140g/l+ Propazine 280g/l
	Propagard 420
	EC
	Triazine/triazine
	IV/IV
	Bidon plastique
	Mauvais
	1547
	 
	1160,25
	?
	Ciba Geigy
	

	60
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Endosulfan 350/l
	Rocky 50
	EC
	OC
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	119
	 
	59.5
	1998
	Calliope France
	

	61
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 30g/l+Diméthoate 240g/l+Triazophos 150g/l
	Sherdipkos 420
	EC
	Pyr/OP/OP
	II/II/Ib
	Bidon plastique
	Mauvais
	6
	 
	6
	?
	Rhône Poulenc
	

	62
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+Diméthoate 400g/l
	Sherpa plus 436
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	10541
	 
	5270.5
	?
	Rhône Poulenc
	

	63
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Esfenvalerate 18g/l+ Profenofos 200g/l
	Sumialpha 218
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Mauvais
	1093
	 
	546.5
	3/1997
	Sumitomo chemical
	

	64
	Bobo Dioulasso (SOFITEX)
	Esfenvalerate 18g/l+ Profenofos 200g/l
	Sumialpha 218
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Mauvais
	6
	 
	6
	3/1997
	Sumitomo chemical
	

	65
	Bogandé (SONAGESS)
	Pyrimyphos-Méthyl 500g/l
	Actellic 50 EC
	EC
	OP
	III
	Bidon plastique
	Mauvais
	
	 
	22
	?
	SOFACO
	

	66
	Bogandé (SONAGESS)
	Pyrimyphos-Méthyl 16g/kg+Perméthrine 3g/kg
	Actellic super
	PP
	OP/Pyr
	III/II
	
	
	
	10
	
	?
	SOFACO
	

	67
	Bogandé (SONAGESS)
	Fenitrothion 500g/l
	Fenitrothion
	EC
	OP
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	
	
	3
	?
	ALM
	

	68
	Bogandé (SONAGESS)
	Etrimphos 525g/l
	Satisfar
	EC
	OP
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	
	
	20
	1/1990
	Sandoz
	

	69
	Dédougou (DRA)
	Pyrimiphos-Méthyl 500g/l
	Actellic 50%
	EC
	OP
	III
	Boîte métallique
	Bon
	1
	
	1
	?
	SOFACO
	

	70
	Dédougou (DRA)
	Chlorpyriphos-Méthyl 500g/l
	Reldan 500
	ULV
	OP
	IV
	Boîte métallique
	Mauvais
	1
	
	
	7/1998
	Japon
	Boîtes vides

	71
	Dédougou (DRA)
	?
	Rinosan 50
	EC
	
	
	Boîte métallique
	Bon
	2
	13.4
	20
	Lot n°1 et 8
	?
	

	72
	Dédougou (DRA)
	Carbaryl
	Sevin SLR plus
	?
	Carbamate
	II
	Bidon plastique
	Bon
	2
	 
	10
	1/1984
	Rhône Poulenc
	

	73
	Dédougou (DRA)
	Fenitrothion 500g/l
	Sumithion L50
	ULV
	OP
	II
	Boîte métallique
	Bon
	3
	 
	
	1998
	Sumitomo
	Boîtes vides

	74
	Dédougou (SOFITEX)
	Diméthoate 400g/l
	Callidim 400
	EC
	OP
	II
	Boîte métallique
	Mauvais
	695
	 
	10425
	1996
	Saphyto
	 

	75
	Dédougou (SOFITEX)
	Fluométuron 250g/l+Promethrine 250g/l
	Callifor 500
	EC
	Urée Subs /triazine
	IV/IV
	Bidon plastique
	Bon
	432
	 
	324
	?
	Saphyto
	 

	76
	Dédougou (SOFITEX)
	Diprométhrine 240g/l+ métalochlore 160g/l
	Cotodon 400
	EC
	Triazine/ acétanilide
	IV/III
	Boîte métallique
	Mauvais
	319
	 
	957
	2/1996
	Sochim CI Novartis
	 

	77
	Dédougou (SOFITEX)
	Chlorothalonyl
	Danifla
	PM
	Pthalimide
	III
	Sachet plastique de 90g
	Mauvais
	?
	?
	Inconnu
	?
	ISK Biotech
	 

	78
	Dédougou (SOFITEX)
	Deltaméthrine 12g/l+Diméthoate 400g/l
	Décis D
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Mauvais
	312
	 
	156
	1997
	SOFACO AGREVO
	 

	79
	Dédougou (SOFITEX)
	Deltaméthrine 12g/l+Chlorpyriphos Méthyl 300g/l
	Décisprime
	EC
	Pyr/OP
	II/IV
	Boîte métallique
	Mauvais
	304
	 
	152
	?
	SOFACO
	 

	80
	Dédougou (SOFITEX)
	Deltaméthrine 10g/l+Triazophos 200g/l
	Deltaphos
	EC
	Pyr/OP
	II/Ib
	Boîte métallique
	Mauvais
	192
	 
	96
	9/1997
	SOFACO
	 

	81
	Dédougou (SOFITEX)
	Cyperméthrine 30g/l+Profenofos 200g/l
	Polythrine C230
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Mauvais
	10544
	 
	5272
	6/1997
	Sochim Novartis
	 

	82
	Dédougou (SOFITEX)
	Endosulfan 350/l
	Rocky
	EC
	OC
	II
	Boîte métallique
	Mauvais
	?
	 
	Inconnu
	1998
	Calliope France
	 

	83
	Dédougou (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+Diméthoate 400g/l
	Sherpa
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Mauvais
	24389
	 
	12194.5
	?
	Rhône Poulenc
	 

	84
	Dédougou (SOFITEX)
	Esfenvalerate 18g/l+ Profenofos 200g/l
	Sumialpha 218
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Mauvais
	15
	 
	15
	3/1997
	Sumitomo
	 

	85
	Djibo (SONAGESS)
	Pyrimiphos-Méthyl 500g/l
	Actellic 50 EC
	EC
	OP
	III
	Bidon plastique
	Mauvais
	?
	 
	6.25
	?
	SOFACO
	 

	86
	Djibo (SONAGESS)
	Fenitrothion 500g/l
	Fenitrothion
	ULV
	OP
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	?
	 
	8.75
	1994
	ALM Internat.
	 

	87
	Djibo (SONAGESS)
	Malathion 500g/l
	Malathion
	EC
	OP
	III
	
	
	?
	 
	6
	?
	ALM international
	 

	88
	Dori (SONAGESS)
	Pyrimiphos-Méthyl 500g/l
	Actellic 50 EC
	EC
	OP
	III
	Bidon plastique
	Mauvais
	?
	 
	21.35
	?
	SOFACO
	 

	89
	Dori (SONAGESS)
	Pyrimiphos-Méthyl 16g/kg+perméthrine 3g/kg
	Actellic super
	PP
	OP/Pyr
	III/II
	
	
	?
	40
	
	?
	SOFACO
	 

	90
	Dori (SONAGESS)
	Fenitrothion 500g/l
	Fenitrothion
	ULV
	OP
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	?
	 
	1.25
	?
	ALM SMPC
	 

	91
	Dori (SONAGESS)
	Etrimphos 525g/l
	Satisfar
	EC
	OP
	II
	Bidon plastique
	
	?
	 
	20
	1/1990
	Sandoz
	 

	92
	Fada N'Gourma (SOFITEX)
	Cyperméthrine 30g/l+Monocrotophos 250g/l
	Cypercal 280
	EC
	Pyr/OP
	II/Ib
	Bidon plastique
	Bon
	201
	 
	201
	2/1998 Lot 09
	ALM SMPC
	 

	93
	Fada N'Gourma (SOFITEX)
	Cyperméthrine 30g/l+Profenophos 200g/l
	Cypercal P230
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Bon
	161
	 
	80.5
	7/1999
	Calliope France
	 

	94
	Fada N'Gourma (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+Métamidophos 300g/l
	Cyperthion MM 36/300
	EC
	Pyr/OP
	II/II/II/Ib
	Bidon plastique
	Bon
	451
	 
	451
	9/1998 Lot 87080
	Calliope France
	 

	95
	Fada N'Gourma (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l + Chlorpyriphos Ethyl 200g/l
	Cyren C 236
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Bon
	72
	 
	72
	2/1999
	ALM
	 

	96
	Gogo (DRA)
	Cyperméthrine 12g/l +Diméthoate 133,33g/l
	Cyperthion D12/133,33
	ULV
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	50%bon 50%mauvais
	111
	 
	333
	1993
	Saphyto
	 

	97
	Gorom-Gorom (SONAGESS)
	Deltaméthrine 25g/l
	K Othrine
	EC
	Pyr
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	25
	 
	25
	?
	Roussel Uclaf
	 

	98
	Gorom-Gorom (SONAGESS)
	Fenitrothion 500g/l
	Fenitrothion
	ULV
	OP
	
	Bidon plastique
	Mauvais
	1
	 
	5.2
	?
	ALM Internat.
	 

	99
	Gorom-Gorom (SONAGESS)
	Perméthrine 500g/l
	Impérator
	EC
	Pyr
	
	Bidon plastique
	Mauvais
	?
	 
	20
	?
	ALM international
	 

	100
	Guiba (DRA)
	Cyperméthrine 12g/l +Diméthoate 133,33g/l
	Cyperthion D12/133,33
	ULV
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	50%bon 50%mauvais
	148
	 
	444
	1993
	Saphyto
	 

	101
	Houndé (SOFITEX)
	Alphacypermethrine 12g/l+Profenofos 200g/l
	Alphacal P12/200
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Bon
	80
	 
	40
	1998
	Saphyto
	 

	102
	Houndé (SOFITEX)
	Lambdacyhalothrine 12g/l+Profenofos 200g/l
	Cotolm P212
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Bon
	750
	 
	375
	1998
	Novartis CI
	 

	103
	Houndé (SOFITEX)
	Diprométhrine 240g/+Métolachlore 160g/l
	Cotodon 400
	EC
	Triazine/ acétanilide
	IV/III
	Boîte métallique
	Bon
	1
	 
	0.875
	1995
	Sochim CI
	 

	104
	Houndé (SOFITEX)
	Terbuthrine 167g/l+ Métolachlore 333g/l
	Cotodon plus 500
	EC
	Triazine/ acétanilide
	IV/III
	Boîte métallique
	Bon
	100
	 
	75
	12/1998
	Sochim Novartis
	 

	105
	Houndé (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+Diméthoate 400g/l
	Cythoate 436
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Bon
	34
	 
	17
	1/1999
	Senchim AG Sénégal
	 

	106
	Houndé (SOFITEX)
	Deltaméthrine 10g/l+Profenofos 200g/l
	Deltaphos
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Bon
	18
	 
	36
	9/1997
	SOFACO Aventis
	 

	107
	Houndé (SOFITEX)
	Endosulfan 350/l
	Endocoton
	EC
	OC
	II
	Bidon plastique
	Bon
	4389
	 
	2194.5
	4/1999
	Makhtechim Chemical Israël
	 

	108
	Houndé (SOFITEX)
	Cyperméthrine 30g/l + Profenofos 200g/l
	Polythrine C230
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Bon
	3555
	 
	7110
	11/1997
	Sochim CI
	 

	109
	Kantchari (SPEE)
	Métidathion 420g/l
	Ultracide
	EC
	OP
	Ib
	Boîte métallique
	Mauvais
	1
	 
	1
	5/1993
	Sochim CI
	 

	110
	Kaya (DRA)
	Cyperméthrine 10g/l+Profenofos 70g/l
	Cyperthion P10/70
	ULV
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Bon
	73
	 
	219
	7/1997
	Saphyto
	 

	111
	Kaya (DRA)
	Esfenvalerate 5g/l+Fénitrothion 245g/l
	Sumicombi
	ULV
	Pyr/OP
	II/II
	Fût métallique
	Bon
	3
	 
	
	9/1998
	Sumitomo
	Futs vides de 25l

	112
	Kaya (DRA)
	Fenitrothion 500g/l
	Sumithion L50
	ULV
	OP
	II
	Fût métallique
	Mauvais
	1
	 
	
	9/1998
	Sumitomo
	Futs vides de 25l

	113
	Kaya (SONAGESS)
	Pyrimiphos Méthyl 500g/l
	Actellic 50 EC
	EC
	OP
	III
	Bidon plastique
	Mauvais
	16
	 
	16
	
	SOFACO
	

	114
	Kaya (SONAGESS)
	Pyrimiphos - Méthyl 16g/kg+ Perméthrine 3g/kg
	Actellic Super
	PP
	OP/Pyr
	III/II
	
	?
	
	10
	
	
	SOFACO
	

	115
	Kaya (SONAGESS)
	Phoxime 500g/l
	Baythion
	EC
	OP
	II
	Bidon plastique
	Bon
	
	 
	2.15
	
	Bayer
	

	116
	Kombissiri(DPA)
	Tralométhrine 360g/l
	Tracker 36 EC
	EC
	Pyr
	II
	Fût métallique
	Bon
	9
	 
	
	
	Du pont de Nemours
	Futs vides de 25l

	117
	Koupéla (DRA)
	Cyhalothrine
	Cyhalothrine
	EC
	Pyr
	II
	Fût métallique
	Bon
	1
	 
	
	
	Zeneca
	Futs vides

	118
	Koupéla (DRA)
	Pyridafenthion 250g/l
	Ofunack 25%
	ULV
	OP
	III
	Fût métallique
	Bon
	6
	 
	
	
	Mitsui
	6 futs vides

	119
	Koupéla (DRA)
	Tralométhrine
	Tracker
	ULV
	Pyr
	II
	Fût métallique
	Bon
	3
	 
	
	
	Du pont de Nemours
	3 futs vides

	120
	Léo (DPA)
	Pyridafenthion 250g/l
	Ofunack 25%
	ULV
	OP
	III
	Fût métallique
	Bon
	9
	 
	450
	3/1993
	Roussel Uclaf
	

	121
	Léo (DPA)
	Fenitrothion 250g/l + fenvalerate 50g/l
	Sumicombi 30
	EC
	OP/Pyr
	II/II
	Bidon métallique
	Bon
	4
	 
	
	
	Sumitomo
	Bidons vides

	122
	Manga (DRA)
	Cyfluthrine 6g/l+ Profénofos 70g/l
	Cyfluthrine PF 76 UL
	ULV
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	50%bon 50%mauvais
	10
	 
	50
	1998
	ALM Internat.
	

	123
	Manga (DRA)
	Cyperméthrine 12g/l +Diméthoate 133,33g/l
	Cyperthion D12/133,33
	ULV
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	50%bon 50%mauvais
	117
	 
	351
	1993
	Saphyto
	

	124
	Ouagadougou (DPV)
	Pyrimiphos Méthyl 500g/l
	Actellic
	EC
	OP
	III
	
	 
	7
	 
	7
	
	SOFACO
	

	125
	Ouagadougou (DPV)
	Pyrimiphos Méthyl 16g/kg+ Perméthrine 3g/kg
	Actellic super
	PP
	OP/Pyr
	III/II
	
	 
	85
	4.25
	
	
	SOFACO
	

	126
	Ouagadougou (DPV)
	Condensat d'oxyde d'éthylène 640g/l+Terpène 80g/l
	Adhésol
	
	
	
	
	 
	144
	
	144
	
	AGREVO
	

	127
	Ouagadougou (DPV)
	Metalaxyl 100g/kg + Carboxine 60g/kg+ Furathiocarbe 340g/kg
	Apronplus 50 DS
	PP
	Acylalanine/ anilide/ carbamate
	III/IV/Ib
	
	 
	38
	0.38
	
	
	Sochim
	

	128
	Ouagadougou (DPV)
	 
	Bactospeine
	PM
	
	 
	
	 
	1
	
	
	
	?
	

	129
	Ouagadougou (DPV)
	Neutre
	Blanck
	
	
	 
	
	 
	1
	
	200
	
	?
	

	130
	Ouagadougou (DPV)
	Propoxur
	Callixur
	PM
	
	 
	
	 
	10
	500
	
	
	?
	

	131
	Ouagadougou (DPV)
	TMTD 250g/kg + Lindane 200g/kg
	Calthio
	PP
	Dithiocarbamate/OC
	III/II
	
	 
	6
	0.15
	
	Inconnu
	Saphyto
	 

	132
	Ouagadougou (DPV)
	 
	Camtan
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	?
	 

	133
	Ouagadougou (DPV)
	Carbosulfan 229g/l
	Carbosulfan 22,9%
	EC
	Carbamate
	II
	Tonnelet métallique
	Bon
	1
	
	25
	
	?
	 

	134
	Ouagadougou (DPV)
	Phosphure d'aluminium 560g/kg
	Celphos
	CP
	Minéral
	Ia
	Boîte métallique
	Bon
	8
	2560 comprimés
	
	
	Excel Industrie
	 

	135
	Ouagadougou (DPV)
	Chlorophacyone 2,5g/l
	Chlorophocynone
	
	Dérivé de l'in. danédione
	Ia
	
	
	2
	 
	8.5
	
	?
	 

	136
	Ouagadougou (DPV)
	Cyfluthrine
	Cyfluthrine PF 76 ULV
	ULV
	Pyr
	II
	Bidon plastique
	Bon
	3
	 
	3
	
	?
	 

	137
	Ouagadougou (DPV)
	Cyperméthrine 50g/l
	Cypercal
	EC
	Pyr
	II
	Boîte métallique
	Mauvais
	536
	 
	53.6
	
	Saphyto
	 

	138
	Ouagadougou (DPV)
	Deltaméthrine 12g/l
	Décis
	EC
	Pyr
	II
	Boîte métallique
	Mauvais
	141
	 
	14.1
	
	Roussel Uclaf
	 

	139
	Ouagadougou (DPV)
	Fenitrothion 960g/l
	Fenitrothion
	ULV
	OP
	II
	Fût métallique
	Bon
	6
	 
	1200
	
	Sumitomo
	 

	140
	Ouagadougou (DPV)
	Benomyl 70g/kg+ Captafol 70g/kg+carbofuran 100g/kg
	Granox
	PP
	Acylalanine/ anilide/ carbonate
	IV/Ia/Ib
	Sachet plastique
	Mauvais
	124
	2.48
	
	
	Rhône Poulenc
	 

	141
	Ouagadougou (DPV)
	Brodifacoum 0,005g/kg
	Klérat
	CB
	Hydroxy- 4 Coumarine
	Ia
	
	
	
	5
	
	
	SOFACO
	 

	142
	Ouagadougou (DPV)
	Deltaméthrine 2g/kg
	K Othrine
	PP
	Pyr
	II
	Sachet plastique
	Mauvais
	30
	1.5
	
	
	Roussel Uclaf
	 

	143
	Ouagadougou (DPV)
	Benomyl 75g/kg+chlorotalonyl 90g/kg+diazinon 132g/kg+Fenizon 50g/kg+Perméthrine 50g/kg
	Polycal
	PM
	Benzimidazole/ptalimide/OP/Sulfonate/Pyr
	IV/III
	Sachet plastique
	Mauvais
	9
	0.15
	
	
	Saphyto
	 

	144
	Ouagadougou (DPV)
	Propoxur 10g/kg
	Propoxur
	PP
	OP
	II
	Tonnelet métallique
	Mauvais
	612
	15300
	
	
	?
	 

	145
	Ouagadougou (DPV)
	Propoxur 10g/kg
	Propoxur
	PP
	OP
	II
	Sacs
	Mauvais
	75
	1875
	
	
	?
	 

	146
	Ouagadougou (DPV)
	Carbaryl 50g/kg
	Sevin 5%
	PM
	Carbamate
	II
	
	
	24
	24
	
	
	Rhône Poulenc
	 

	147
	Ouagadougou (DPV)
	Thiophanate-Méthyl 350g/kg+Thirame 200g/kg+diazinon 150g/kg
	Super Homaï
	PP
	Benzimidazole/dithiocarbamate
	IV/III/II
	Sachet plastique
	Mauvais
	80076
	2002
	
	
	Japon
	 

	148


	Ouagadougou (DPV)
	Thiophanate-Méthyl 350g/kg+Thirame 200g/kg+diazinon 150g/kg
	Super Homaï
	PP
	Benzimidazole/dithiocarbamate/OP
	IV/III/II
	Sachet plastique
	Mauvais
	74198
	3710
	
	
	Japon
	 

	149
	Ouagadougou (DPV)
	TMTD 250g/kg + Lindane 200g/kg
	Thioral
	PP
	Dithiocarbamate/OC
	III/II
	Sachet plastique
	Mauvais
	3
	0.15
	
	
	?
	 

	150
	Ouagadougou (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+Chlorpyiphos -Ethyl 200g/l
	Cyclofos 236
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	385
	 
	192.5
	
	Senchim AG Sénégal
	 

	151
	Ouagadougou (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+Diméthoate 400g/l
	Cypercal D36/400
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Bon
	13855
	 
	6927.5
	
	Calliope France
	 

	152
	Ouagadougou (SOFITEX)
	Cyperméthrine 30g/l+Prefenofos 200g/l
	Cypercal P230
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Boîte métallique
	Bon
	1500
	 
	750
	
	Calliope France
	 

	153
	Ouagadougou (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+ Métamidophos 300g/l
	Cyperfos 336
	EC
	Pyr/OP
	II/Ib
	
	
	23
	 
	11.5
	
	Senchim AG Sénégal
	 

	154
	Ouagadougou (SOFITEX)
	Cyperméthrine 10g/l - Profenophos 70g/l
	Cyperthrion P10/70
	
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Bon
	539
	 
	1617
	
	Calliope France
	 

	155
	Ouagadougou (SOFITEX)
	Cyperméthrine 36g/l+Chlorpyriphos Ethyl 200g/l
	Cyren C 236
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Bon
	4
	 
	
	
	ALM iternational
	 

	156
	Ouagadougou (SOFITEX)
	Deltaméthrine 10g/l +Profenofos 200g/l
	Deltaphos 210
	EC
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Bon
	7842
	 
	3921
	
	Sochim
	 

	157
	Ouagadougou (SOFITEX)
	Fenvalerate 20g/l+Profenofos 70g/l
	Fenvalerate P20/70
	ULV
	Pyr/OP
	II/II
	Bidon plastique
	Mauvais
	206
	 
	618
	
	Saphyto
	 

	158
	Ouagadougou (SOFITEX)
	Fluométuron 250g/l+Promethrine 250g/l
	Herbicoton
	SC
	Ur.Subs/Triazine
	IV/IV
	Bidon plastique
	Mauvais
	260
	 
	195
	
	STEPC
	 

	159
	Ouagadougou (SOFITEX)
	Monocrotophos
	Monocrotophos
	
	OP
	Ib
	Bidon plastique
	Mauvais
	64
	 
	64
	
	?
	 

	160
	Ouagadougou (SOFITEX)
	Ométhoate 100g/l
	Ométhoate
	SL
	OP
	Ib
	Bidon plastique
	Mauvais
	352
	 
	1056
	
	?
	 

	161
	Ouagadougou (SOFITEX)
	Endosulfan 350/l
	Phaser 350
	EC
	OC
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	35
	 
	17.5
	
	SOFACO
	 

	162
	Ouagadougou (SONAGESS)
	Pyrimiphos Méthyl 500g/l
	Actellic 50
	EC
	OP
	III
	Bidon plastique
	Mauvais
	229
	
	229
	
	SOFACO
	 

	163
	Ouagadougou (SONAGESS)
	Pyrimiphos Méthyl 20g/kg
	Actellic dust
	PP
	OP
	III
	?
	?
	?
	80
	
	?
	SOFACO
	 

	164
	Ouagadougou (SONAGESS)
	Pyrimiphos Méthy 16g/kg Perméthrine 3 g/kg
	Actellic Super
	PP
	OP/Pyr
	III/II
	?
	?
	?
	420
	
	?
	SOFACO
	 

	165
	Ouagadougou (SONAGESS)
	Etrimphos 525g/l
	Satisfar
	EC
	OP
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	4
	 
	20
	1/1990
	Sandoz
	 

	166
	Ouahigouya (DRA)
	Malathion
	Malathion 96
	ULV
	OP
	III
	Fût métallique
	Mauvais
	3
	 
	600
	?
	ALM international
	 

	167
	Ouahigouya (DRA)
	Pesticides divers
	
	ULV
	
	 
	Fût métallique
	Mauvais
	7
	 
	1400
	?
	?
	 

	168
	Ouahigouya (DRA)
	Pesticides inconnus
	
	ULV
	
	 
	Fût métallique
	Mauvais
	10
	 
	250
	?
	?
	Enfouis dans une fosse

	169
	Ouahigouya (SONAGESS)
	Pyrimiphos Méthyl 500g/l
	Actellic 50 EC
	EC
	OP
	III
	Bidon plastique
	Mauvais
	1
	 
	0.47
	?
	SOFACO
	 

	170
	Ouahigouya (SONAGESS)
	Pyrimiphos Méthyl 16g/kg+ Perméthrine 3g/kg
	Actellic super
	PP
	OP/Pyr
	III/II
	?
	
	?
	30
	 
	?
	SOFACO
	 

	171
	Ouahigouya (SONAGESS)
	Phoxime 500g/l
	Baythion
	EC
	OP
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	?
	
	0.16
	?
	Bayer
	 

	172
	Ouahigouya (SONAGESS)
	Fenitrothion 500g/l
	Feritrothion
	EC
	OP
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	?
	
	6.2
	1994
	ALM Internat.
	 

	173
	Ouahigouya (SONAGESS)
	Malathion
	Malathion
	EC
	OP
	III
	Bidon plastique
	Mauvais
	?
	
	6.5
	?
	ALM Internat.
	 

	174
	Ouahigouya (SONAGESS)
	Perméthrine
	Perméthrine
	EC
	Pyr
	II
	Bidon plastique
	Mauvais
	25
	530
	2285.08
	?
	?
	 

	 
	Total Général
	 
	 
	
	
	
	
	 
	1433479
	25736 Kg
	212 125,25 litres
	 
	 
	 


	Les classes de risques OMS
	Les abréviations

	Ia
	extrêmement dangereux Très toxique
	PP : Poudre pour poudrage

	Ib
	Très dangereux Toxique
	PM : Poudre mouillable

	II
	Modérement dangereux Nocif
	EC : concentré émulsionable

	III
	Peu dangereux  Attention
	ULV : Ultra low volume 

	IV
	Non dangereux en usage normal
	(liquide pour application à très bas volume TBV

	
	
	CP   : Comprimés

	
	
	SC   : Suspension concentrée

	
	
	SL   : Concentrée Soluble

	
	
	OP  : Organophosphoré

	
	
	OC   : Organochloré

	
	
	Pyr    : Pyréthrinoïde

	
	
	Ur.Subs  : Urée substituée


Annexe 7  : Liste des alternatives aux pesticides POP par domaine d’utilisation (agriculture et santé animale) 

	Domaines d’utilisation
	Pesticides POP 

anciennement utilisés
	Alternatives

	Agriculture
	Aldrine

Chlordane

Dieldrine

Endrine

Heptachlore

DDT

Hexachlorobenzène
	· Organophosphorés, Pyréthrinoides et autres nouvelles générations d’insecticides à usage agricole

· Pratiques culturales ayant pour but de réduire la population des ravageurs et de favoriser les ennemis naturels de ces ravageurs (association des cultures, rotation et assolement,t dans le temps et dans l’espace, choix variétale, calage de la période de semis pour les rendre moins vulnérables aux attaques des ravageurs)

· Pratique de la lutte physique (brûlage des végétaux parasites, désinfection dusol à la vapeur d’eau, utilisation de pièges mécaniques, séchage au soleil des denrées avant leur stockage, destruction systématique des produits, des plantes très infestés ou infectés, sarclage au bon moment)

· Pratique de la lutte biologique (utilisation des organismes ennemis naturels pour combattre les ravageurs des cultures et l’utilisation de plantes insecticides conventionnelles ou répulsives)

· Pratiques de la lutte génétique (utilisation de variétés résistantes ou tolérantes)

· Utilisation des biopesticides (bouillies de graine de neem, solution fermentée à base de feuilles de neem, poudre de feuilles de neem, huile de graine de neem, feuille de papaye, extraits de piment sec, d’ail et d’oignon)

	Santé animale
	Aldrine

Dieldrine

Endrine

DDT


	· Organophosphorés, Pyréthrinoides et autres nouvelles générations d’insecticides à utilisation en médecine vétérinaire

· Mesures d’hygiène à observer et mise en quarantaine

· Utilisation de végétaux à bio activité avérée


Annexe  8 : Pesticides autorisés par le Comité Sahélien des pesticides (CSP) en cultures maraîchères

	Noms commerciaux  
	Matières actives 
	Catégories ou classes d’emploi 

	KARATE 5 EC
	Lambda-cyhalothrine (50 g/l)
	Insecticide

	KARATE 2,5 EC
	Lambda-cyhalothrine (25 g/l)
	Insecticide

	FUSILADE SUPER 125 EC
	Fluazifop-p-butyl (125 g/l)
	Herbicide

	CYHALONE 10 EC
	Cyhalothrine (100 g/l)
	Insecticide

	DURSBAN 4 EC
	Chlorpyriphos-éthyl (480 g)
	Insecticide

	TRACKER 16,5 ULV
	Tralométhrine (66 g/l)
	Insecticide

	UNDEN 75 WP
	Propoxur (750 g/kg)
	Insecticide

	VYDATE 10 G
	Oxamyl (10 g/kg)
	Insecticide

	CYPRECAL 50 EC
	Cyperméthrine (50 g/l)
	Insecticide

	DIAZINON 20 ULV
	Diazinon (200 g/l)
	Insecticide

	DIAZINON 90 ULV
	Diazinon (900 g/l)
	Insecticide

	DIAZINON 40 ULV
	Diazinon (400 g/l)
	Insecticide

	DIAEINON 60 ULV
	Diazinon (600 g/l)
	Insecticide

	BENLATE 50 WP
	Bénomyl (500 g/l)
	Fongicide systémique

	ELSAN 50 EC
	Phenthoate (500 g/l)
	Insecticide / Ovicide

	APRON PLUS 50 DS
	Métalaxyl (100 g/kg)

Carboxine (60 g/kg)

Furathiocarb (340 g/kg)
	Insecticide / Fongicide

	APRON R STAR 42 WS
	Thiaméthoxam (200 g/kg)

Difénoconazole (20 g/kg)

Métalaxyl (200 g/kg)
	Insecticide / Acaricide

	POLO 500 SC
	Diafenthiuron (500 g/l)
	Insecticide

	TREBON 10 EC
	Ethofenprox (100 g/l)
	Insecticide

	TREBON 20 EC
	Ethofenprox (200 g/l)
	Insecticide

	UNDEN 2 DP
	Propoxur (20 g/kg)
	Insecticide

	ONCOL 10 EC
	Benfuracarb (100 g/l)
	Insecticide / Nèmaticide

	ONCOL 5 G
	Benfuracarb (5 g/kg)
	Insecticide / Nèmaticide

	RELDAN 40 EC
	Chlorpyriphos-Méthul (400 g/l)
	Insecticide


Annexe 9  : Tableau des limites maximales de résidus de pesticides (LMR) fixées par l’Union Européenne et applicables au haricot vert 

	N° d’ordre
	Substance active
	LMR UE (mg/kg)
	Période
	Rémanence

	1
	Atrazine
	0,1
	
	

	2
	Benomyl
	0,1
	
	

	3
	Bentazone
	?
	
	

	4
	Captan
	2
	
	

	5
	Carbosulfan
	0,1
	
	

	6
	Chlorpyrifos-Etyl
	0,05
	
	

	7
	Cypermethrine
	0,5
	
	7 jours

	8
	Deltamethrine
	0,2
	
	3 – 7 jours

	9
	Diazinon
	0,02
	
	

	10
	Diméthoate
	1
	
	

	11
	Endosulfan
	0,05
	Valeur au 01-07-2001
	

	12
	Fenitrothion
	0,5
	
	> 5 jours

	13
	Isazophos
	Seuil de détection
	c-à-d LMR = 0
	

	14
	Lambdacyalothrine
	0,2
	
	> 7 jours

	15
	Linuron
	?
	
	

	16
	Malathion
	3
	
	> 7 jours

	17
	Mancozeb
	1
	
	

	18
	Maneb
	1
	
	

	19
	Methomyl
	0,05
	Valeur au 01-07-2001
	7 jours

	20
	Pirimithosmethyl
	0,05
	Valeur au 01-07-2001
	

	21
	Thiabendazole
	0,05
	Valeur au 01-07-2001
	

	22
	Thiram
	3
	
	> 7 jours

	23
	Tralométhrine
	Seuil de détection
	c-à-d LMR = 0
	

	24
	Triadimefon
	?
	
	


Source : COLEACP (Ces pesticides ont été conseillés par l’APEFEL/B aux producteurs durant la campagne 2001-2002)

Annexe  10  : Liste des pesticides autorisés. Session 18 CSP
	N°
	Spécialité commerciale
	Firme
	Nr. Enr.
	Proposition du SC 1
	Proposition du SC 2
	Décision CSP

	
	Nouveaux Dossiers
	
	
	
	
	

	1
	EMIR 88 EC
	Savana 
	476
	APV
	APV
	APV

	2
	DIGA FAGALAN
	Savana
	480
	APV
	APV
	APV

	
	Examen de compléments d’information
	
	
	
	
	

	1
	HERBICOTON DF
	STEPC
	439
	APV
	APV
	APV

	2
	HERBICOTON 500 SC
	STEPC
	315
	APV
	
	APV

	3
	DECIS 17,5 UL
	Bayer Envir Science
	450
	APV
	APV
	APV

	4
	KARATE MAX 2,5 WG
	Syngenta
	417
	APV
	
	APV

	5
	LAMDEX 430 EC
	Yara
	435
	APV
	
	APV

	6
	PYRINEXQUICK 424 EC
	Yara
	438
	APV
	
	APV

	7
	FYFANON 925 UL
	Cheminova
	447
	APV
	APV
	APV

	8
	ROCKY 330 CS
	Calliope
	432
	APV
	APV
	APV

	9
	PYRICAL 480 UL
	Calliope
	452
	APV
	APV
	APV

	10
	PYRICAL 240 UL
	Calliope
	453
	APV
	APV
	APV

	11
	PYRICAL 5 DP
	Calliope
	454
	APV
	APV
	APV

	12
	FENICAL 3 DP
	Calliope
	455
	APV
	APV
	APV

	13
	FENICAL 400 UL
	Calliope
	456
	APV
	APV
	APV

	
	Renouvellement d’APV
	
	
	
	
	

	1
	LASEER 480 SC
	Dow AgroSciences
	265
	Renouvellement Autorité

	2
	GLYPHOGAN 480 SL
	Makhteshim Agan
	290
	Renouvellement Autorité

	3
	ROUNDUP BIOSEC 68 SG
	Monsanto
	261
	Renouvellement Autorité

	4
	ROUNDUP 360 SL
	Monsanto
	201
	Renouvellement Autorité

	5
	PHASER ULTA CAPS
	Bayer CropScience
	380
	Renouvellement Autorité

	6
	DELTAPHOS
	Bayer CropScience
	334
	Renouvellement Autorité

	7
	QUELETOX 640 UL
	Bayer CropScience
	223
	Renouvellement Autorité

	8
	CYHALON 4 UL
	Syngenta
	81
	Renouvellement Autorité

	9
	COTODON PLUS GOLD 450 EC
	Syngenta
	374
	Renouvelé à partir de Novembre 2005

	10
	STOMP 500 EC
	Tech Agro International
	16
	Renouvellement Autorité

	11
	CALFOS 375 EC
	Calliope
	336
	Renouvellement Autorité

	12
	CALFOS 500 EC
	Calliope
	340
	Renouvellement Autorité

	13
	CYPERCAL P 286 EC
	Calliope
	365
	Renouvelé à partir de novembre 2004

	14
	CALLIFOR 500 SC
	Calliope
	388
	Renouvelé à partir de juin 2005

	15
	CALLIFOR G
	Calliope
	408
	Renouvelé à partir de juin 2005

	16
	ROCKY 350 EC
	Calliope
	244
	Renouvelé à partir de juin 2005

	17
	ROCKY 500 EC
	Calliope
	341
	Renouvelé à partir de juin 2005


Annexe 11 : Liste des personnes physiques et morales ayant obtenu l’agrément pour l’importation et la vente de pesticides au Burkina Faso (2005)
	N°
	SOCIETES


	ADRESSES
	N° TELEPHONE ET FAX
	SIEGE

	1
	Afrique Phyto
	01 BP 6500 Ouagadougou 01
	Tel : 50 31 74 41    Fax : 50 31 77 66
	Ouagadougou

	2
	Ets Barry et Frères 
	BP 607 Bobo-Dioulasso
	Tel : 20 97 27 70
	Bobo-Dioulasso

	3
	Ets Diakité et Compagnie
	02 BP 1783 Bobo-Dioulasso
	Tel : 20974077       Fax : 20974077
	Bobo-Dioulasso

	4
	Ets Guitti et Frères 
	04 BP 07 Bobo-Dioulasso 04
	Tel : 20 97 13 23
	Bobo-Dioulasso

	5
	Ets Jean Auguste Tapsoba
	01 BP 1267 Ouagadougou 01
	Tel : 50 33 62 80
	Ouagadougou

	6
	Faso Chem
	01 BP 884 Bobo-Dioulasso 01
	Tel/Fax : 20 97 08 60
	Bobo-Dioulasso

	7
	Sanogo Karamoko
	01 BP 2076 Ouagadougou 01
	Tel :50 30 81 53
	Ouagadougou

	8
	Saphyto
	01 BP 1390 Bobo-Dioulasso 01
	Tel : 20 97 41 78 Fax :20 97 13 75
	Bobo-Dioulasso

	9
	Scab
	01 BP 604 Bobo-Dioulasso 01
	Tel / Fax : 20 97 12 72

Tel : 20 97 19 62
	Bobo-Dioulasso

	10
	Sénéfura Sahel
	01 BP 2579 Bobo-Dioulasso 01
	Tel : 20 97 36 26    Fax : 20 97 33 39 
	Bobo-Dioulasso

	11
	Siri Produits Service
	BP 1256  Bobo-Dioulasso
	Tel : 20 97 04 40
	Bobo-Dioulasso

	12
	Sobusem
	01 BP 528 Bobo-Dioulasso 01
	Tel : 20 98 07 15
	Bobo-Dioulasso

	13
	Sopagri S.A
	01 BP 740 Bobo-Dioulasso 01
	Tel : 20 97 10 38 Fax :20 97 25 05
	Bobo-Dioulasso

	14
	Sorepci-B
	01 BP 1399 Bobo-Dioulasso 01
	Tel : 20 97 28 27/ 70 25 53 52
	Bobo-Dioulasso

	15
	Tamboura Dembo
	01 BP 4705 Ouagadougou 01
	Tel : 50 38 01 53/       70 20 37 28
	Ouagadougou

	16
	Ets Zoungrana et Frères 
	BP 3314 Bobo-Dioulasso
	Tel : 20 98 01 34 
	Bobo-Dioulasso

	17
	Total Elf Fina Burkina
	01 BP 21 Ouagadougou 01
	Tel : 50 34 42 53    Fax : 50 31 05 46
	Ouagadougou

	18
	Amefert
	01 BP 3161 Bobo-Dioulasso 01
	Tel : 20 97 13 92    Fax : 20 97 03 68
	Bobo-Dioulasso

	19
	Désinfect Service
	03 BP 7095 Ouagadougou 03
	Tel : 50 36 91 35/       70 25 87 28
	Ouagadougou

	20
	DTE (Datong Trading Entreprise)
	01 BP 896 Bobo-Dioulasso 01
	Tel : 20 97 42 01    Fax : 20 98 07 26
	Bobo-Dioulasso

	21
	Ets Sandwidi et Frères
	08 BP 11044 Ouagadougou 08
	Tel : 50 31 23 75/       50 30 15 60

Fax :  50 33 23 21
	Ouagadougou

	22
	Ets Sawadogo Abdramane
	01 BP 2260 Ouagadougou 01
	Tel : 50 32 21 09
	Ouagadougou

	23
	Huang Yufa
	11 BP 230 Ouagadougou 11
	Tel : 50 33 08 20
	Ouagadougou

	24
	Marina Market 
	01 BP 516 Ouagadougou 01
	Tel : 50 31 28 80    Fax : 50 31 28 28
	Ouagadougou

	25
	SOCOCIB-Transit
	BP 3853 Bobo-Dioulasso
	Tel : 20 98 18 66 
	Bobo-Dioulasso

	26
	Sophycom 
	BP 2636 Bobo-Dioulasso 
	Tel : 20 97 63 26 
	Bobo-Dioulasso

	27
	Zhong Weiming
	10 BP 682  Ouagadougou 10
	Tel : 50 38 15 82
	Ouagadougou

	28
	Agridis SA
	BP 3161 Bobo-Dioulasso
	Tel /Fax: 20 97 13 92 /20 98 16 91
	Bobo-Dioulasso


Annexe 12 : Liste des pesticides autorisés par le Comité Sahélien des Pesticides (CSP) en Mai 2008
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RAPPORT FINAL








� Le seul risque notable serait lié à la gestion des stocks périmés.





� L’importance économique de l’utilisation des pesticides en agriculture n’est plus à démontrer. Nous rêvons tous d’adopter le concept d’agriculture biologique sans utilisation de pesticides. Est-ce possible? Le débat est loin d’être terminé. En attendant, les pays du CILSS ont fait ensemble le choix d’un usage raisonné de pesticides c’est-à-dire d’un usage en toute connaissance de cause avec :


l’adoption d’une réglementation commune ;


le choix d’un organe d’homologation commune qui veille à ce qu’aucun pesticide ne puisse circuler dans les pays du CILSS s’il n’a pas été agréé par le Comité Sahélien des Pesticides (CSP) ;


la définition d’un cahier de charges pour toutes les firmes qui désirent commercialiser un pesticide au Sahel.





Dans le contexte du commerce international actuel, il appartient à l’exportateur de faire la preuve que les denrées qu’il souhaite mettre sur le marché de la consommation sont de qualité sanitaire correcte par :


la communication aux pays d’importation de la procédure d’acceptation des pesticides


utilisés ;


la démonstration, à ceux qui le désirent, que les utilisateurs des pesticides ont reçu la formation nécessaire ;


l’assurance que les conditions d’utilisation des pesticides sont bonnes et proches des bonnes pratiques agricoles.





� Son objectif est la diminution de l’utilisation des pesticides dans l’agriculture dans une approche d’analyse agro écosystème des producteurs


� Il travaille à l’utilisation des bio pesticides pour le traitement des cultures maraîchères et le coton


� Malheureusement le centre de décontamination  n’est, malheureusement plus fonctionnel depuis l’arrêt de l’appui du Canada en 1995. Cette situation ne permet pas d’assurer la gestion des contenants vides de pesticides, et accentue les problèmes liés à la réutilisation de ces contenants et/ou à leur rejet dans l’environnement.  
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